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1INTRODUCTION
Le virage vert – la transition économique mondiale, à 

grande échelle, nécessaire pour éviter les pires réper-

cussions des changements climatiques – progresse 

rapidement. Les mesures d’adaptation et de prépara-

tion que prendront les entreprises et gouvernements 

canadiens au cours des prochaines années détermin-

eront, pour nos divers secteurs économiques, si ça 

passe ou si ça casse. 

Les grands changements dans les marchés mondiaux 

apportent leur lot de possibilités, mais aussi de risques 

importants. L’ampleur et la portée des changements 

découlant de l’évolution des politiques mondia-

les en matière de changements climatiques seront 

exceptionnelles. Ainsi, le Canada est à la croisée des 

chemins. Les choix faits aujourd’hui, que ce soit par 

une transformation volontaire des politiques ou par 

une inaction passive, influenceront la prospérité du 

Canada pendant des décennies.

À l’heure actuelle, les tendances internationales en 

matière de politiques, de technologies et de marchés 

indiquent que les débats sur les politiques clima-

tiques et la concurrence au Canada doivent évoluer. 

Les analystes de politiques climatiques et les interve-

nants du domaine se sont longtemps penchés sur les 

conséquences à court terme sur la concurrence pour le 

secteur industriel canadien s’il prenait trop d’avance sur 

ses partenaires commerciaux étrangers. Toutefois, aujo-

urd’hui, avec l’accélération des changements à l’échelle 

mondiale, le risque est beaucoup plus grand si le Canada 

tire de l’arrière. La prospérité du pays à long terme 

dépendra de la collaboration entre les entreprises et les 

responsables des politiques pour anticiper le virage vert 

dans la transformation des marchés mondiaux. 

Quelle que soit la trajectoire que prendront les poli-

tiques climatiques canadiennes dans les années à 

venir, les entreprises vivront de grands changements 

dans la demande, le prix des biens et le coût des émis-

sions de gaz à effet de serre (GES). Les multinationales 

et les exportateurs du Canada émettent davantage 

que ceux d’autres pays, avec une plus grande concen-

tration d’activités dans les secteurs du pétrole, du 

gaz, de la fabrication automobile, des minéraux, des 

métaux et des produits chimiques. La pression accrue 

qui s’exerce sur les investisseurs pour qu’ils réduisent 

l’intensité des émissions associée à leurs portefeuilles 

entraîne une hausse du coût du capital et, dans 

certains cas, un désinvestissement.

Au Canada, de nombreuses sources traditionnelles 

de prospérité et de croissance économique devront 

s’adapter aux nouvelles réalités du marché pour rester 

compétitives. Les enjeux sont grands pour l’économie, 

la main-d’œuvre, les communautés et les peuples 

autochtones. Les nouveaux marchés viennent avec 

d’immenses possibilités, mais aussi avec un très grand 

risque de perturbations. 
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1. INTRODUCTION

Une chose est claire : le Canada n’est pas prêt. Les 

investissements d’envergure ne sont pas suffisam-

ment conséquents. Les entreprises sont vulnérables 

aux changements soudains sur les marchés mondi-

aux ou des opinions des investisseurs. Les entreprises 

prometteuses qui pourraient stimuler la croissance 

dans le futur peinent à trouver du financement. Par 

ailleurs, les plans de protection et de soutien des 

travailleurs et des communautés les plus touchés par 

les changements sont limités. 

La responsabilité de surmonter ces défis n’incombe 

pas uniquement au secteur privé : notre analyse révèle 

que les politiques jouent un rôle clé dans l’adaptation 

aux transformations des marchés mondiaux. Nous 

recommandons à tous les ordres de gouvernement 

d’agir dès maintenant pour élaborer et mettre en 

œuvre des stratégies économiques et des plans de 

transition novateurs dans une perspective mondiale 

afin de protéger la compétitivité. Ces plans doivent 

être axés sur le portrait futur des marchés mondiaux 

et décrire comment saisir des occasions avant tout, 

au-delà de la gestion des risques. 

Les gouvernements et les entreprises, à l’instar des 

individus, ont tendance à préférer le statu quo : 

leur crainte de perdre leurs acquis fait de l’ombre 

à de potentiels gains importants sur les nouveaux 

marchés. En faisant preuve de prévoyance et de 

transparence, et en misant sur des politiques proac-

tives, les gouvernements canadiens peuvent soutenir 

une croissance et une prospérité inclusives au pays 

durant une période de changements rapides sur la 

planète. Le présent rapport explore l’incidence possi-

ble du virage vert sur le Canada. Il présente égale-

ment des conseils précis en matière de politiques 

pour que le Canada puisse saisir les occasions, adou-

cir l’impact de la transition et mobiliser les capitaux 

privés afin de surfer sur la vague de la transition 

plutôt que de se laisser emporter. 

Le choix des mesures incitatives est un aspect central. 

Les gouvernements peuvent utiliser les politiques pour 

encourager les entreprises privées à se mobiliser en 

améliorant la certitude entourant des mesures comme 

la tarification et la réglementation du carbone. Il est 

essentiel de tenir compte de la compétitivité à long 

terme dans les décisions relatives aux politiques clima-

tiques, puisque cela améliorera les encouragements 

à l’investissement et pourrait favoriser une approche 

plus stratégique en infrastructure et en approvisionne-

ment. Les programmes gouvernementaux d’innova-

tion et de développement économique peuvent aussi 

contribuer à réduire le risque et à accélérer les inves-

tissements à grande échelle et à fort potentiel. En 

outre, des feuilles de route nationales et régionales sur 

la transition peuvent donner les moyens aux personnes 

et aux collectivités de créer des emplois et de saisir de 

nouvelles occasions économiques, tout en favorisant 

des trajectoires de croissance plus inclusives. 

L’amélioration de la transparence des marchés est une 

autre pièce du casse-tête. Pour prendre de bonnes 

décisions, porteuses d’avenir, les consommateurs et les 

investisseurs doivent détenir de l’information de qualité 

sur les risques et les possibilités liés aux changements 

climatiques, aux échelles de l’entreprise et des produits. 

Pour y arriver, il faudra des actions coordonnées des 

gouvernements, des organismes de réglementation 

des valeurs mobilières et du secteur privé pour établir 

des lignes directrices et un contrôle appropriés en ce 

qui a trait au paysage en évolution de l’investissement 

et de la déclaration des informations sur le climat. 

Le Canada peut prospérer dans ce contexte de tran-

sition. En fait, le virage vert représente une occasion 

en or de bâtir une économie plus verte, plus durable 

et plus inclusive. Mais le succès dépend de nous : il 

faudra miser sur une planification, une collabora-

tion, une coordination et une orientation en amont. 

Il faudra également concevoir une vision partagée 

et rassembleuse de ce qui signifie un avenir meilleur. 

Ce n’est pas en adoptant un rythme lent qu’on 

pourra saisir les occasions sur des marchés en tran-

sition rapide. À partir de maintenant, ce sont les 

acteurs rapides, audacieux, novateurs et agiles qui 

ont les plus grandes chances de succès.



5ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

1. INTRODUCTION

2COMPRENDRE LES EFFETS DE LA 
TRANSITION POUR LE CANADA 
La transition vers une économie mondiale sobre en 

carbone s’accélère. Les gouvernements des quatre 

coins du monde se rassemblent autour d’un objec-

tif, soit celui d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050, 

et commencent à appuyer leurs engagements de 

politiques ambitieuses. Ces politiques entraînent des 

changements importants sur les marchés de l’éner-

gie et du véhicule, et commencent à influencer les 

tendances commerciales mondiales des minéraux, des 

métaux, des technologies et d’autres ressources.

Sur les marchés des capitaux, les investissements 

sobres en carbone sont d’une ampleur jamais vue, et 

les gouvernements et les investisseurs exhortent les 

entreprises à déclarer avec plus de transparence les 

risques et les occasions liés au climat.

Ces tendances vont s’accélérer. La cadence augmente 

autour de trois moteurs de changement : les poli-

tiques, les marchés et les technologies. Aujourd’hui, on 

perçoit de moins en moins l’action climatique comme 

une dépense; on reconnaît mieux l’énorme occasion 

économique qu’elle représente. Pays et entreprises 

tentent de se positionner le plus rapidement possi-

ble pour assurer leur compétitivité. Les anciennes 

sources de résistance sont affaiblies par la création 

de nouvelles coalitions et unités d’affaires qui exigent 

davantage d’actions. 

Or, si l’orientation de la transition planétaire vers 

la sobriété en carbone est claire, le moment et la 

portée de la transformation de marchés en particu-

lier demeurent très incertains. Les tendances dans 

l’industrie de la production d’électricité éolienne et 

solaire et des véhicules électriques sont assez claires, 

mais les trajectoires des politiques, les comporte-

ments d’investissement et les choix technologiques 

sont moins évidents sur les marchés plus récents ou 

dans les situations où des « paris risqués » (des solu-

tions à haut risque qui en sont à des phases précoces 

de développement) sont nécessaires.

Quel que soit le déroulement de la transition mondi-

ale vers la sobriété en carbone, celle-ci aura une inci-

dence énorme sur le Canada. Économie ouverte de 

petite taille, le Canada doit en grande partie sa réussite 

économique à l’exportation de produits vers d’impor-

tants marchés étrangers. Les entreprises, les secteurs 

et le système financier subiront les effets de la transi-

tion, ce qui pourrait influencer la stabilité financière du 

gouvernement, la main-d’œuvre et les communautés. 

Le Canada a ce qu’il faut pour réussir, mais il pourrait 

vivre de grandes perturbations en cours de route. 

La première partie de la présente section aborde sur 

les principaux catalyseurs de la transition mondi-

ale afin de décrire plus clairement les enjeux pour le 

Canada. La deuxième partie explore les effets précis 

de ces catalyseurs sur le pays.
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2.1 APERÇU DE LA TRANSITION MONDIALE 
VERS LA SOBRIÉTÉ EN CARBONE
Il est très difficile de prédire aujourd’hui de quoi sera 

faite la vie dans 30 ans. La transition mondiale vers la 

sobriété en carbone rend cette tâche particulièrement 

difficile puisque le rythme et l’ampleur des change-

ments dépendront ultimement des innombrables 

décisions prises aux quatre coins de la planète par les 

décideurs des gouvernements et des entreprises, qui 

sont également des consommateurs, des investis-

seurs et des électeurs.

Les prévisions sont particulièrement complexes 

lorsque le rythme des changements n’est pas linéaire. 

Dans le passé, la vitesse de transition a été relative-

ment lente. Malgré des décennies d’améliorations 

graduelles des politiques climatiques, l’utilisation 

du charbon, du pétrole et du gaz naturel a continué 

d’augmenter. Néanmoins, les tendances mondiales 

actuelles indiquent que d’immenses changements 

sont à nos portes. Le virage vert s’accélère et pourrait 

arriver plus tôt que prévu.

Une meilleure reconnaissance des coûts de 
l’inaction
Avec les conséquences des changements climatiques 

qui se multiplient et s’intensifient (vagues de chal-

eur, feux incontrôlés, inondations, sécheresses, etc.), 

les gouvernements et la population reconnaissent la 

nécessité de réduire rapidement les émissions de gaz 

à effet de serre pour éviter le pire. À l’échelle planétaire, 

les coûts humains, environnementaux et économiques 

associés au maintien des émissions de gaz à effet de 

serre dépassent largement les coûts de transition vers 

une économie sobre en carbone. De fait, des travaux du 

Réseau des banques centrales et des superviseurs pour 

le verdissement du système financier (NGFS) révèlent 

que la baisse moyenne du produit intérieur brut (PIB) 

est inférieure dans les scénarios où les pays posent des 

actions à court terme dans le but d’atteindre la carbo-

neutralité d’ici 2050 (figure 1).  

Carboneutralité d’ici 2050 Transition tardive Politiques actuelles

Variation du pourcentage du PIB

2030 2050 2100*2030 2050 2100*2030 2050 2100*

-5

-10

0

Source : NGFS (2021a). Note : La figure montre, en jaune, la variation en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) associée aux réper-
cussions physiques des changements climatiques et en gris, la variation en pourcentage associée à la transition vers la sobriété en 
carbone, par rapport à une tendance antérieure et selon trois différents scénarios élaborés par le NGFS.

* Les répercussions économiques sont projetées jusqu’en 2050. Pour obtenir une estimation des répercussions en 2100, 
le Réseau des banques centrales et des superviseurs pour le verdissement du système financier (NGFS) a calculé les 
répercussions des risques physiques à partir de la fonction de dommage et a posé l’hypothèse que les répercussions des 
risques associés à la transition sont nulles (c’est-à-dire que la baisse du PIB est attribuable uniquement aux risques physiques).

Figure 1  

Transition ambitieuse vers la sobriété en carbone : moins coûteuse que l’inaction

2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 

Répercussions physiques Répercussions de la transition  Total
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2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 

La rigueur et l’ambition des politiques 
climatiques mondiales augmentent
Les engagements des gouvernements en matière 

de climat changent radicalement dans le monde 

entier. De plus en plus de pays s’engagent à éliminer 

complètement les gaz à effet de serre d’ici 2050; ils 

représentent plus de la moitié des émissions et de la 

demande en pétrole dans le monde, et plus de 70 % du 

PIB mondial (AIE, 2020a; FMI, 2020). Si ces cibles s’ac-

compagnent de politiques rigoureuses, comme la tari-

fication et la réglementation du carbone, la transition 

planétaire s’accélérera rapidement. Et si les innovations 

dans le domaine de la carboneutralité surpassent les 

attentes, la transition pourrait se faire encore plus vite.

Dans le passé, les pays ont établi des cibles sans les 

atteindre, mais la situation actuelle est différente 

pour plusieurs raisons : 

	] Les gouvernements commencent à mettre en 
place des politiques qui ont du mordant.  On com-

prend mieux l’ampleur et la portée des politiques 

requises pour atteindre les cibles mondiales (AIE, 

2021d). Par exemple, les États-Unis ont présenté un 

projet de loi visant l’atteinte d’une électricité propre 

à 100 % d’ici 2035, l’Union européenne a resserré son 

système de plafonnement et d’échange de droits 

d’émission de GES pour atteindre les cibles de 2030, 

le Royaume-Uni a interdit la vente de véhicules à 

essence et au diesel à partir de 2030, et la Chine a 

lancé un nouveau système de plafonnement et 

d’échange tout en s’attaquant aux émissions du 

secteur de l’acier (Commission européenne, 2020; 

Hu, 2021; IIDD, 2021; Morehouse, 2021; Walker, 2020).

	] Les politiques climatiques sont maintenant pris-
es en compte dans les programmes commerci-
aux et économiques. L’Union européenne va de 

l’avant avec un mécanisme d’ajustements carbone 

aux frontières pour imposer un prix sur certaines 

importations en provenance de pays dont la régle-

mentation des émissions de GES est moins stricte 

(Commission européenne, 2021a). Les États-Unis 

pourraient suivre cette voie et se sont engagés à en-

courager, par leur politique étrangère, d’autres pays 

à accroître leur ambition climatique (Ivison, 2020; 

Greber, 2021). Les exportateurs du monde entier se-

ront plus susceptibles d’être soumis à une tarifica-

tion du carbone dans les années à venir, quelles que 

soient les mesures prises dans leur pays.

	] La géopolitique de l’énergie se transforme. Si les 

combustibles fossiles sont concentrés dans des 

régions précises, l’énergie renouvelable, elle, est 

disponible sous une forme ou une autre presque 

partout (Bordoff, 2020). Pour un pays comme la 

Chine, grand importateur net de combustibles 

fossiles mais chef de file dans les technologies 

solaires et du véhicule électrique, il y a un intérêt 

stratégique associé à la transition mondiale vers 

l’abandon des combustibles fossiles (GCGET, 2019). 

Les pays reconnaissent de plus en plus que leur 

réussite économique dépendra de l’offre de pro-

duits et de services sobres en carbone compétitifs.

	] Des acteurs autrefois opposés aux politiques 
climatiques changent leur fusil d’épaule. Dans 

beaucoup de régions du monde, les nouvelles co-

alitions d’affaires et tendances en matière d’emploi 

affaiblissent la résistance à l’égard des politiques 

climatiques au sein des pays. Au fil du développe-

ment des marchés de l’énergie renouvelable et du 

véhicule électrique, les entreprises sobres en car-

bone repoussent les voix, auparavant plus fortes, 

des lobbys en place. Par exemple, des fabricants 

de véhicules électriques états-uniens se sont ras-

semblés pour créer la Zero Emission Transportation 

Association (Lambert, 2020). On prévoit que les em-

plois de techniciens en éolien et d’installateurs de 

systèmes solaires seront parmi les emplois enregis-

trant la plus forte croissance aux États-Unis au cours 

de la prochaine décennie (BLS, 2019). Les syndicats 

de l’industrie automobile font maintenant pression 

pour augmenter les investissements dans la fabri-

cation de véhicules électriques, puisqu’ils reconnais-

sent que c’est ce qui permettra en grande partie de 

protéger les emplois à long terme (Berman, 2020).
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	] Les tribunaux commencent à jouer un rôle dans 
l’action climatique. Un jugement rendu en 2021 

aux Pays-Bas pourrait forcer Shell à faire passer sa 

cible de réduction des GES de 20 à 45 % d’ici 2030 

(Graney et Jones, 2021). Des tribunaux d’Allemagne 

et de France se sont aussi prononcés en matière 

de politiques climatiques en étudiant des causes 

liées à des cibles de réduction des émissions trop 

faibles ou non respectées (Jordans, 2021; Bairin et 

Woodyatt, 2021). 

Pour la première fois, on observe une convergence 

dans l’orientation des politiques climatiques mondi-

ales, mais leur influence future est encore incertaine. 

Cela dépendra entre autres des politiques que les 

pays choisiront de mettre de l’avant, de leur rapidité à 

faire preuve d’une plus grande ambition ainsi que des 

technologies qu’ils choisiront de développer.

Les marchés mondiaux des produits et des 
capitaux se transforment plus rapidement  
que prévu
Les marchés des produits et des capitaux commen-

cent à changer en réponse aux politiques gouver-

nementales actuelles et anticipées. Bien que dans 

l’absolu ces changements semblent modestes, les 

taux de croissance des produits et des technolo-

gies sobres en carbone continuent de dépasser les 

attentes. Le point tournant pour les marchés pourrait 

même être atteint plus rapidement que pour les poli-

tiques, puisque les investisseurs tentent d’anticiper les 

tendances politiques et technologiques mondiales.

La production d’électricité éolienne et solaire grimpe à 

un rythme fulgurant, alors que la croissance de l’utilisa-

tion de combustibles fossiles est quasi nulle (figure 2). 

L’Agence internationale de l’énergie (AIE) prévoit que 

0
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20,000

25,000

2005 2019

Parc de véhicules
électriques à
batterie

Production d'électricité
solaire photovoltaïque

Production d'électricité
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Figure 2

Énergies renouvelables et véhicules électriques : des taux de croissance mondiale 
considérablement plus élevés que ceux des combustibles fossiles
Indice normalisé (2005=100)

Source : AIE(2020c); (2020d). N.B. : Les taux de croissances sont basés sur diverses unités de production ou de consommation. La 
consommation de pétrole en transport, la production d'électricité à partir de charbon et la consommation finale de gaz naturel
ont connu une faible croissance entre 2005 et 2018. 

Consommation de 
pétrole dans les 
transports, production
d'électricité à partir de 
charbon et 
consommation finale 
de gaz naturel
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l’éolien et le solaire représenteront 90 % de la nouvelle 

capacité électrique en 2021 et 2022, et dépasseront la 

capacité mondiale en charbon et en gaz naturel d’ici 

2025 (AIE, 2020a; AIE, 2021a; AIE, 2021b). En outre, même 

si les voitures électriques ne représentaient que 4,6 % 

des ventes de véhicules dans le monde en 2020, leur 

nombre est en hausse, étant passé de seulement 20 

000 véhicules en 2010 à près de sept millions en 2020. 

L’AIE prévoit que d’ici 2030, les véhicules électriques 

représenteront entre 17 et 35 % des ventes, selon le 

rythme des politiques gouvernementales (AIE, 2021c). 

En juin 2021, 85 % des ventes de véhicules en Norvège 

étaient des véhicules électriques, ce qui montre à 

quel point la transition des marchés peut être rapide 

(InsideEVs, 2021). La plupart des grands fabricants 

de véhicules se sont déjà engagés à faire la transition 

vers la production de voitures électriques d’ici 2030 ou 

2040, et certains accélèrent leur plan de transition en 

raison des avancées dans les politiques et les marchés 

(Lekach, 2021; Rauwald, 2021).

L’adoption de plus en plus rapide de l’énergie renou-

velable et du véhicule électrique aura des effets 

considérables sur la consommation du charbon, du 

pétrole et du gaz naturel. Plusieurs projections – y 

compris celles de BP, géant de l’industrie pétrolière et 

gazière – indiquent que la demande en combustibles 

fossiles comme le charbon et le pétrole pourrait déjà 

avoir atteint son sommet (BP, 2020). La demande en gaz 

naturel est plus variable dans les différents scénarios, 

mais la plupart des projections indiquent que le sommet 

se situerait entre 2025 et 2035 (AIE, 2020a; NGFS, 2021b; 

BP, 2020; AIE, 2021d). Si la demande chute plus vite que 

prévu, cela aura de grandes conséquences pour les 

producteurs pétroliers et gaziers. Les trajectoires mondi-

ales de transition vers la sobriété en carbone prévoient 

une baisse du prix du pétrole, qui se situerait entre 25 et 

45 $ US le baril d’ici 2050 (Planetrics, 2021; AIE, 2021e).

Les marchés des capitaux sont aussi en transformation. 

La capitalisation boursière du fabricant de véhicules 

électriques états-unien Tesla est passée de 3,38 milliards 

de dollars américains en novembre 2010 à plus de 

568 milliards de dollars américains en mai 2021, ce qui 

surpasse beaucoup de grands fabricants automobiles 

(PitchBook Data Inc., 2021). La capitalisation boursière 

du fabricant d’éoliennes danois Vestas est passée de 

6,4 milliards de dollars américains à 227 milliards de 

dollars américains durant la même période (Ycharts, 

2020, PitchBook Data Inc., 2021). Le fabricant de piles à 

combustible à hydrogène canadien Ballard Power a 

dépassé une capitalisation boursière de cinq milliards 

de dollars en mai 2021 (PitchBook Data Inc., 2021).

À l’heure actuelle, les investisseurs souhaitent voir une 

accélération des changements; ils sont notamment 

poussés par les autorités de réglementation et les tribu-

naux à tenir compte des risques climatiques et à les 

déclarer. Plus de 500 investisseurs détenant 55 billions de 

dollars américains en fonds sous mandat de gestion ont 

signé l’initiative Climate Action 100+, qui veut pousser 

les plus grands émetteurs commerciaux de la planète 

à réduire leurs émissions, améliorer leur gouvernance 

et enrichir l’information financière relative aux change-

ments climatiques (Climate Action 100+, 2021). Une autre 

initiative, appelée la Net Zero Asset Managers Initiative, 

représente plus de 128 investisseurs internationaux qui 

se sont engagés à appuyer l’objectif de carboneutral-

ité d’ici 2050, avec 43 billions de dollars en fonds sous 

mandat de gestion (NZAMI, 2021).

Un nombre grandissant de gestionnaires de fonds et 

d’investisseurs institutionnels ont présenté des plans 

pour s’éloigner des investissements à fortes émissions, 

comme l’énergie au charbon, l’extraction de charbon 

et les sables bitumineux (Healing, 2020). Certains sont 

allés encore plus loin : ils se sont engagés à modifier 

leurs portefeuilles de façon à atteindre la carboneu-

tralité d’ici 2050 (Morgan Stanley, 2020). On s’attend 

également des grands acteurs internationaux de l’in-

dustrie pétrolière qu’ils vendent leurs actifs liés aux 

sables bitumineux puisqu’ils cherchent à réduire leurs 

émissions et à saisir des occasions sur les nouveaux 

marchés, comme l’énergie renouvelable (Hussain, 

2021). Au début de 2021, BlackRock et Temasek ont 

pris l’engagement conjoint de verser 600 millions de 

dollars pour le financement de technologies sobres en 

carbone à un stade avancé (Schatzker, 2021).
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Par ailleurs, les assureurs cherchent à se détacher 

de projets et d’entreprises à fortes émissions. Les 

responsables du Lloyd’s, un marché de l’assurance qui 

agit comme intermédiaire entre les clients, les court-

iers, les assureurs et les compagnies d’assurance, ont 

annoncé que le Lloyd’s et ses membres mettront fin 

aux nouveaux investissements dans les centrales 

thermiques au charbon, les mines de charbon ther-

miques, les sables bitumineux et les nouvelles activi-

tés d’exploration énergétique dans l’Arctique en 2022. 

Ils abandonneront aussi progressivement d’ici 2025 

leurs investissements dans des entreprises dont 30 

% ou plus des revenus sont issus de ces secteurs. Le 

Lloyd’s a demandé à ses membres, qui exercent leurs 

activités en tant que syndicats pour répartir les risques 

associés aux différents clients, d’arrêter d’offrir de 

nouvelles couvertures d’assurance dans ces secteurs 

d’ici 2022 et de mettre fin graduellement aux couver-

tures existantes d’ici 2030 (Cohn, 2020).

Les investissements dans des fonds sobres en carbone 

et des fonds environnementaux, sociaux et de gouver-

nance (ESG) sont en constante croissance (figure 

3). Bien que la croissance ait été la plus marquée en 

Europe, ces fonds sont de plus en plus répandus en 

Amérique du Nord et en Asie. Les actionnaires soutien-

nent aussi de plus en plus les résolutions d’ordre envi-

ronnemental et social. En 2020, 21 résolutions du genre 

ont obtenu un appui majoritaire; en comparaison, il y 

en avait eu 13 en 2019 et 5 en 2017 (Mooney, 2020). En 

2021, le géant pétrolier Exxon Mobil a perdu trois sièges 

à son conseil d’administration, maintenant occupés par 

des candidats nommés par un fonds spéculatif activ-

iste souhaitant davantage d’actions climatiques (Hiller 

et Herbst-Bayliss, 2021; Freedman, 2021).

Beaucoup de ces transitions sur les marchés mondi-

aux se déroulent plus rapidement que prévu. Cela dit, 

même si l’orientation semble claire, les risques et les 
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incertitudes sont multiples. Les marchés des capi-

taux peuvent être volatiles, et les investisseurs ont 

tendance à s’appuyer davantage sur les signaux à 

court terme que sur les probabilités à long terme. Si 

les signaux à court terme se mettaient à indiquer des 

changements majeurs, toutefois, les marchés pour-

raient bouger rapidement. 

Les avancées technologiques réduisent la 
complexité et le coût de la transition 
Les technologies sobres en carbone voient rapidement 

leur prix baisser et leur qualité augmenter. Les technol-

ogies plus abordables aident les entreprises à réduire 

leurs émissions, ce qui permet aux gouvernements d’in-

staurer des politiques plus ambitieuses. En outre, puis-

que de nouvelles technologies émergent constamment, 

le rythme des changements pourrait encore s’accélérer.

La réduction des coûts de l’énergie éolienne et solaire 

continue d’être au-delà des attentes. Au cours des 10 

dernières années, le prix des modules photovoltaïques 

solaires a chuté d’environ 90 % et celui des éoliennes, 

de 55 à 60 % (IRENA, 2020). Aujourd’hui, le coût de 

construction et d’exploitation des centrales éoliennes 

et solaires est souvent inférieur à celui des centrales au 

charbon, et comparable à celui des centrales au gaz 

naturel à haute efficacité (Schumacher et coll., 2020).

Parallèlement, les technologies commerciales de 

stockage par batterie s’améliorent et sont de moins en 

moins coûteuses. Le coût actualisé de l’énergie pour 

le stockage des piles aux ions lithium a chuté de 76 % 

entre 2012 et 2019 (Colthorpe, 2020). Ces réductions 

de coûts faciliteront la décarbonisation des réseaux 

électriques, ce qui réduira la nécessité d’investir dans 

la production d’électricité de base puisqu’on pourra 

stocker l’électricité produite en trop par des sources 

d’énergie renouvelables variables (IRENA, 2019).

Les avancées technologiques et la réduction des coûts 

rendent les véhicules électriques, de même que les 

autres modes de transport électrique, comme les vélos 

et les scooters électriques, plus attrayants pour les 

consommateurs. De plus, l’autonomie des véhicules 

électriques augmente, le coût des batteries diminue 

et les modèles se multiplient (AIE, 2020c). On prévoit 

aussi que par leur prix à l’achat, les véhicules électriques 

pourraient faire concurrence aux véhicules à moteur à 

combustion interne bien avant 2030; en fait, beaucoup 

de modèles sont déjà plus abordables lorsque l’on tient 

compte des coûts réduits en entretien et en essence 

(Bannon, 2021). Les avancées rapides stimulent aussi l’in-

novation dans les autres types de véhicules, notamment 

les autobus et les camions. La nouvelle camionnette 

électrique Ford F-150 Lightning suscite l’intérêt, notam-

ment parce qu’elle pourrait servir de source d’alimenta-

tion de secours (Stumpf, 2021).

D’autres technologies émergentes pourraient devenir 

de plus en plus attrayantes au fil de l’innovation et de la 

réduction des coûts : l’énergie géothermique, les petits 

réacteurs nucléaires modulaires, l’hydrogène, les biocar-

burants de deuxième génération et une large gamme 

de technologies propres. 

Le rapport Global Cleantech 100 présente les entreprises 

les mieux placées pour occuper une grande du marché 

au cours de la prochaine décennie (Cleantech Group, 

2020). Ces entreprises mettent au point divers produits 

qui ne sont généralement pas associés à la transition 

vers la sobriété en carbone. En voici des exemples :

	] Les technologies d’agriculture, comme les 

protéines d’insecte et les technologies alimentées 

par microbes.

	] Les technologies habilitantes, comme les plate-

formes industrielles d’analyse par logiciel, l’intel-

ligence artificielle, l’analyse des mégadonnées et 

les solutions fondées sur l’Internet des objets. 

	] Les solutions énergétiques et électriques, com-

me les produits solaires au paiement à l’utilisation 

pour les ménages hors réseau et les technologies 

de recyclage des piles aux ions lithium. 

	] Les matériaux de remplacement, comme les bio-

plastiques.

	] Le soutien au transport et à la logistique, comme 
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les plateformes de gestion de la flotte pour opti-

miser les véhicules autonomes.

De tous les facteurs associés à la transition vers la 

sobriété en carbone, l’incidence des changements 

technologiques est le plus incertain. Il y aura inévita-

blement un certain nombre de changements tech-

nologiques, mais les percées révolutionnaires peuvent 

être imprévisibles et perturbatrices (Lipsey et coll., 

2006; Lipsey, 2001). Ceci est particulièrement vrai sur 

les marchés très récents, où les consommateurs ont 

de multiples options. Une technologie donnée pour-

rait être en train de suivre la courbe en « s » typique de 

l’adoption technologique, jusqu’au moment où une 

innovation entraîne les marchés dans une autre direc-

tion, occasionnant des pertes financières pour les 

entreprises et les investisseurs qui avaient misé sur la 

première technologie (Harris, 2021)1.

2.2 DES ENJEUX IMPORTANTS POUR  
LE CANADA
Aujourd’hui et dans l’avenir, la compétitivité et la 

prospérité du Canada sont directement liées aux 

tendances mondiales des politiques, des marchés et 

des technologies. De fait, la dépendance commer-

ciale du pays combinée à l’intensité des émissions de 

l’exportation signifie que les enjeux sont plus grands 

pour le Canada qu’ils pourraient l’être pour d’autres 

pays développés. 

Certes, le Canada est en bonne position pour explorer de 

nouveaux débouchés considérables dans le contexte de 

la transition mondiale. Son secteur privé est dynamique 

et novateur, sa main-d’œuvre est hautement scolar-

isée et le pays détient une solide expertise dans les 

domaines de l’énergie et des technologies propres. Le 

système financier canadien, considéré comme l’un des 

plus sûrs et des plus stables au monde, pourrait jouer 

un rôle crucial dans le financement de la transition du 

pays. L’abondance des ressources renouvelables, des 

minéraux et des métaux, la capacité géologique pour le 

1  L’adoption technologique suit souvent une courbe en « s », caractérisée par une augmentation lente de l’adoption aux phases précoces, suivie 
d’une croissance rapide, puis d’un ralentissement lorsque la technologie est arrivée à maturité.

stockage du carbone et la biomasse sont d’autres avan-

tages du Canada. 

Cependant, la composition de l’économie canadienne 

fait en sorte qu’elle devra connaître des changements 

plus importants que celle de beaucoup d’autres pays 

pour s’adapter aux tendances climatiques dans les 

marchés et les investissements mondiaux. Les finances 

canadiennes sont aussi étroitement liées à des secteurs 

à fortes émissions, ce qui laisse place à un risque finan-

cier systémique et augmente l’importance de la publi-

cation d’information et de la reddition de compte à 

l’échelle des entreprises.

Le virage vert aura une grande incidence sur 
les exportations et les investissements directs 
étrangers au Canada
Les exportations internationales et les investisse-

ments directs étrangers sont la pierre angulaire de 

l’économie canadienne. Les exportations, par exem-

ple, ont généré le tiers du PIB canadien en 2019 

(Statistique Canada, 2021a). Durant la même année, la 

valeur comptable totale des investissements directs 

étrangers au Canada a dépassé un billion de dollars 

(Statistique Canada, 2021b). Ces activités commer-

ciales et financières fournissent des emplois payants 

à des millions de Canadiens et génèrent des recettes 

fiscales qui contribuent à financer les soins de santé, 

l’éducation, les infrastructures et les services sociaux 

(Dodge, 2020; Sénat du Canada, 2018a).

Or, les plus grands secteurs d’exportation du Canada 

risquent fortement d’être perturbés par la transi-

tion mondiale vers la sobriété en carbone. La figure 4 

présente les secteurs d’exportation canadiens (et leur 

valeur ajoutée liée à la demande étrangère) accom-

pagnés de leurs émissions de GES. Les secteurs 

manufacturiers, miniers, d’exploitation en carrière et 

d’extraction pétrolière et gazière sortent du lot parce 

que ce sont à la fois des secteurs à forte valeur ajoutée 

et de grands émetteurs de GES.
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Le secteur manufacturier canadien a généré 126 

milliards de dollars en commerce à valeur ajoutée 

en 2018. Durant la même année, il a produit 149 Mt 

d’émissions de GES (Statistique Canada, 2021c, 2021d). 

Cette filière comprend des sous-secteurs, comme la 

fabrication automobile et les produits chimiques, qui 

font l’objet d’un grand nombre d’échanges commer-

ciaux et qui sont vulnérables aux fluctuations des 

marchés liées à la transition. Les secteurs des mines, 

du pétrole, du gaz et de l’exploitation des carrières ont 

généré 89 milliards de dollars en valeur ajoutée en 

raison de la demande étrangère, ainsi que près de 186 

Mt d’émissions de GES en 2018 (Statistique Canada, 

2021c, 2021d).

Notons que la figure 4 ne reflète pas l’ensemble de la 

transition, comme elle ne comprend que les émissions 

d’exploitation (de niveau 1). Certains secteurs sont 

d’importants utilisateurs d’électricité et de chauffage 

(émissions de niveau 2). La chaîne d’approvisionne-

ment complète (émissions de niveau 3) d’industries 

qui sont de grandes consommatrices de ressources 

ou qui fabriquent des produits générant beaucoup 

d’émissions en aval (comme les véhicules tradition-

nels, ou le pétrole et le gaz) peut aussi être touchée. 

En effet, les consommateurs de ces produits risquent 

d’être exposés à des contraintes liées au carbone en 

raison de l’apparition de nouvelles politiques clima-

tiques dans leur région.

Par ailleurs, la majorité des investissements directs 

étrangers au Canada se concentrent dans ces mêmes 

secteurs dont le marché sera perturbé. Les secteurs 

énergétique et minier étaient les plus grands bénéfici-

aires d’investissements directs étrangers en 2019, avec 19 

milliards de dollars. Le secteur manufacturier n’est pas 

loin derrière avec 18 milliards de dollars. Ces secteurs ont 

aussi subi la plus forte croissance en investissements 
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directs étrangers entre 2000 et 2019 (Statistique Canada, 

2021b; Affaires mondiales Canada, 2020).

Les activités d’exportation et d’investissement du 

Canada se font auprès d’un nombre relativement 

limité de partenaires, qui procèdent à une transition 

active vers une économie sobre en carbone (figure 

5). Ce sont les changements en matière de politiques 

aux États-Unis qui pourraient avoir les effets les plus 

grands et les plus immédiats sur la demande en 

exportations canadiennes. La plupart des exportations 

pétrolières et gazières canadiennes sont envoyées aux 

États-Unis (Sénat du Canada, 2018b). En même temps, 

environ 40 % des investissements directs étrangers 

au Canada proviennent des États-Unis (RNCan, 2020; 

Affaires mondiales Canada, 2020; Sénat du Canada, 

2018b)2.

2  Les exportations du secteur de l’énergie comprennent le pétrole brut, le gaz naturel, l’uranium, les produits pétroliers, l’électricité et le charbon.

Les politiques proposées par les autres grands parte-

naires commerciaux du Canada pourraient aussi 

avoir d’importantes conséquences. Par exemple, le 

mécanisme d’ajustements carbone aux frontières 

des États-Unis pourrait toucher les exportations à 

forte intensité d’émissions au Canada si les produits 

canadiens ne sont pas exemptés (encadré 1). Les pays 

européens comportant des centres financiers sont 

aussi des sources majeures d’investissements directs 

étrangers entrants, sources qui pourraient être influ-

encées par un resserrement des exigences relatives à la 

déclaration d’information sur le climat et à la reddition 

de comptes en Europe (ce sujet sera traité plus loin).
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investissements directs étrangers (IDE) entrants du Canada. En 2020, les États-Unis, premier partenaire commercial du pays, étaient
responsables d’environ 70 % des exportations réalisées et de 38 % des IDE entrants enregistrés. Les changements de taille qu’opéreront
les grands partenaires commerciaux du Canada pourraient venir perturber ces importantes sources de croissance économique.
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Implantation possible d’un mécanisme d’ajustements 
carbone aux frontières par les plus importants partenaires 
commerciaux du Canada
Les ajustements carbone aux frontières visent à contrecarrer les défis liés à la concurrence en 

permettant aux pays d’augmenter la sévérité des politiques climatiques, comme la tarification 

du carbone, sans défavoriser injustement les entreprises sur les marchés intérieurs. Ils uniform-

isent les règles du jeu en appliquant aux importations le prix du carbone payé à l’intérieur du 

pays, ce qui réduit la probabilité que des entreprises nationales se relocalisent dans un pays aux 

politiques climatiques moins exigeantes (risque de délocalisation). 

Même si les ajustements carbone aux frontières font l’objet de discussions depuis des décen-

nies, ils sont de plus en plus envisagés. L’Union européenne a publié une proposition officielle 

concernant certains produits en juillet 2021 et prévoit mettre en place des ajustements carbone 

aux frontières d’ici 2023. Tout comme le gouvernement canadien, l’administration Biden aux 

États-Unis envisage l’application de ce type d’ajustements.

Or, l’incidence de ces ajustements sur le Canada reste incertaine. Il est complexe de créer des 

mesures efficaces en raison des différences dans les politiques des pays, de la sophistication des 

chaînes d’approvisionnement et des décalages dans le calcul des émissions. Comme les exporta-

teurs canadiens paient déjà une taxe carbone, leurs activités devraient être moins touchées par 

les politiques d’ajustements carbone aux frontières dans les autres pays. Toutefois, le système 

canadien de tarification fondée sur le rendement pour les gros émetteurs, qui réduit dans les 

faits le prix moyen du carbone payé par ceux-ci, pourrait compliquer les calculs d’équivalence. 

Selon la portée des ajustements aux frontières, il pourrait être préférable d’ajuster les systèmes 

nationaux de tarification du carbone afin de mieux les aligner aux politiques de pays étrangers; 

l’argent resterait ainsi au Canada au lieu d’être versé aux gouvernements importateurs. 

Sources: Cosbey et al. (2021); Government of Canada (2020); Bernasconi-Osterwalder and Cosbey (2021); Lawder (2021); European 
Commission (2021a).
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Additionnées, ces tendances du commerce et des 

investissements créent de grands enjeux pour l’écon-

omie canadienne. L’équilibre commercial du pays, la 

devise et la valeur de l’emprunt garanti par l’État pour-

raient subir des effets négatifs de la transition, ce qui 

aurait des conséquences à long terme sur la compéti-

tivité du Canada.

Cependant, la transition mondiale vers la sobriété en 

carbone pourrait aussi avoir d’importantes retombées 

qui pourraient aider à compenser les pertes potentielles. 

Le Canada a un potentiel énorme en énergie renouvel-

able, un sol riche en minéraux et en métaux, un poten-

tiel géologique pour le stockage de carbone ainsi que 

des sources de biomasse; beaucoup de ces ressources 

pourraient être plus recherchées dans une économie 

mondiale sobre en carbone. De nombreuses entre-

prises traditionnelles pourrait aussi saisir des occasions 

en optant pour des produits plus sobres en carbone 

(ce sujet sera exploré à la section 3). De plus, le Canada 

compte des centaines d’entreprises novatrices prêtes 

à saisir des occasions émergentes sur des marchés en 

croissance et compatibles avec un contexte de transi-

tion (ce sujet sera exploré à la section 4).

À titre d’exemple, la valeur réelle des exportations 

canadiennes en biens et services environnementaux 

et de technologie propre a augmenté de 26 % entre 

2012 et 2019 (Statistique Canada, 2021e). Ces expor-

tations représentent moins de 1 % du PIB canadien, 

mais elles pourraient rapidement s’accélérer avec une 

hausse de la demande mondiale. Les entreprises cana-

diennes de technologie propre sont plus actives sur 

les marchés internationaux que les PME ordinaires. En 

2017, 41 % des PME dans le domaine des technologies 

propres ont fait des ventes à l’exportation, alors que ce 

n’était le cas que de 12 % de l’ensemble des PME cana-

diennes (Jiang, 2020).

Le virage vert, possible source de risque 
systémique pour le secteur financier canadien 
Le secteur financier canadien est réputé pour sa 

stabilité et sa sécurité. Il a résisté à la crise économique 

de 2007-2008 et jouit d’un bon capital en comparai-

son avec d’autres pays (Banque du Canada, 2021).

Toutefois, les banques, les fonds de pension, les fonds 

spéculatifs et les assureurs du Canada ont beau-

coup d’investissements dans les secteurs canadiens à 

forte intensité d’émissions, ce qui pourrait exposer le 

système financier à un risque systémique (encadré 2).

D’une part, le secteur bancaire canadien est plus 

exposé aux actifs à forte intensité d’émissions que 

les autres. Les cinq grandes banques du Canada ont 

financé 17,5 % (ou 559 milliards de dollars) des quelque 

3,8 billions de dollars prêtés par des banques inter-

nationales au secteur pétrolier et gazier entre 2016 et 

2020. Elles faisaient partie des six principaux prêteurs 

dans le secteur des sables bitumineux canadiens, 

et trois des grandes banques du Canada se sont 

classées parmi les 12 principaux prêteurs du secteur 

pétrolier et gazier à l’échelle mondiale (Rainforest 

Action Network, 2021; Bak, 2020). Les banques cana-

diennes ont aussi fait des investissements majeurs 

dans d’autres secteurs qui seront influencés par 

la transition, comme l’exploitation minière et les 

métaux, les services publics, le transport et la fabri-

cation (Banque Royale du Canada, 2021; Banque TD, 

2019; Vasil, 2020).

D’autre part, les fonds de pension et d’autres inves-

tisseurs institutionnels sont grandement représentés 

dans les secteurs à forte intensité d’émissions au 

Canada, et souvent l’horizon temporel de placement 

est plus long (Stares, 2018). Investissements RPC, par 

exemple, qui gère 497 milliards de dollars de revenus 

de retraite pour 20 millions de Canadiens, est l’un des 

plus grands investisseurs dans le secteur énergétique 

canadien (Nauman, 2021; Investissements RPC, 2021). 

Entre 2011 et le début de 2021, les investissements du 

fonds dans les combustibles fossiles sont passés de 0,3 

milliard à 10 milliards de dollars (Investissements RPC, 

2021). En 2019, environ un tiers de ces investissements 

a été placé dans des entreprises pétrolières et gazières 

canadiennes (Meyer, 2019).

2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 
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Les risques financiers systémiques font référence à l’imprévisibilité et à la rapidité avec 

lesquelles des chocs dans un segment de l’économie peuvent causer l’instabilité ou même l’ef-

fondrement du système en entier. Lors de la crise de 2007-2008, par exemple, une accumula-

tion de prêts hypothécaires à risque élevé et l’augmentation soudaine des défauts de paiement 

des hypothèques (ajoutés à d’autres facteurs) ont eu des répercussions dans l’ensemble du 

système financier. Ceci a entraîné de l’insolvabilité, de la panique et de la méfiance pratique-

ment du jour au lendemain; les coûts pour les gouvernements et la société ont été énormes.

Les changements climatiques pourraient exposer à un risque systémique semblable. Un climat 

de plus en plus chaud et instable aura des effets sur presque tous les pans de la société – ses 

répercussions physiques, comme les feux incontrôlés et les inondations, mais aussi les change-

ments résultant de la transition vers la sobriété en carbone –, ce qui signifie que les systèmes 

financiers seront exposés à des vulnérabilités multiples, qui se chevauchent.

Au chapitre de la transition mondiale, la plus grande préoccupation reste que les risques à long 

terme de la transition ne se reflètent pas entièrement dans les prix du marché, ce qui pour-

rait orienter les mouvements de capitaux vers des actifs plus risqués, à forte intensité d’émis-

sions plutôt que vers des actifs sobres en carbone. Si, dans le futur, les attentes du marché 

changeaient soudainement en raison d’une accélération des politiques mondiales, d’une 

percée technologique ou d’une série de phénomènes météorologiques extrêmes, on pourrait 

assister à une énorme restructuration des prix. Dans ce scénario, des milliards de dollars en 

actifs à forte intensité d’émissions pourraient être délaissés, des pertes qui pourraient ensuite 

avoir des répercussions sur tout le système financier.

Bien que la recherche sur les risques financiers liés au climat soit relativement récente, des institu-

tions et des organisations financières de premier plan dans le monde commencent à s’y intéresser 

de plus près. Le Conseil de stabilité financière, qui relève du G20, a été l’une des premières grandes 

organisations internationales à reconnaître les liens entre les changements climatiques et l’in-

stabilité financière. Plus récemment, la Commodity Futures Trading Commission des États-Unis, 

la Réserve fédérale américaine et la Banque de France ont publié des documents explorant les 

menaces potentielles des événements climatiques pour la stabilité financière. Le Fonds monétaire 

international, le NGFS et la Banque du Canada mènent également des travaux dans le domaine.

Sources : Banque du Canada (2019, 2021); Bolton et coll. (2020); Thomä et Chenet (2016); CFTC (2020); 2° Investing Initiative 
(2017); Sen et coll. (2018); Zhou et coll. (2021); Financial Stability Board (2020); Bateson et Saccardi (2020); Veena (2021); Réserve 
fédérale américaine (2020). 

2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 

ENCADRÉ 2

Origines et dangers liés  
aux risques financiers systémiques
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Si les dangers du risque systémique sont sérieux, des 

facteurs modérateurs du système financier canadien 

contribuent à les réduire. Par exemple, les prêts dans 

des secteurs à risque représentent une petite partie du 

profil de prêts des plus grandes banques du Canada 

(généralement moins de 5 %) et le risque de crédit de 

ces secteurs semble limité (Alexander et Orland, 2020; 

Rendell, 2020, TD, 2021). Les banques, ainsi que d’autres 

investisseurs, fondent aussi leurs activités sur de courts 

horizons temporels de placement (généralement entre 

un et cinq ans), ce qui pourrait les aider à s’adapter au 

fil de la transformation des marchés mondiaux. En fait, 

beaucoup d’institutions apportent déjà des change-

ments afin de réduire les risques associés à la transition 

et de saisir des occasions émergentes (Kiladze, 2020; 

Jones, 2021). En outre, il existe des mesures de contrôle 

et des règlements qui limitent le risque d’exposition 

des banques3.

La Banque du Canada et le Bureau du surintendant 

des institutions financières (BSIF) mènent actu-

ellement des travaux de recherche sur le risque 

systémique lié au climat pour mieux comprendre sa 

portée. Idéalement, les recherches futures se penche-

ront en plus sur d’autres vulnérabilités économiques, 

comme les répercussions physiques des change-

ments climatiques ou l’importance des dettes du 

gouvernement et des ménages, susceptibles d’influ-

encer et d’amplifier les risques liés à la transition.

L’une des façons de faire en sorte que le risque soit 

efficacement représenté dans les prix et de réduire 

l’instabilité des marchés et le risque financier 

systémique est d’exiger une meilleure déclaration 

des risques liés au climat (JOUE, 2019; Krueger et coll. 

2021). Par exemple, des gouvernements de l’Union 

européenne, le Royaume-Uni et la Nouvelle-Zélande 

ont rendu obligatoire la reddition de comptes en 

matière de climat. L’organisme responsable d’établir 

des normes internationales de déclaration financière, 

3  Dans le contexte d’une baisse de la valeur des réserves de pétrole et de gaz avec la réduction des prix mondiaux, les banques resserrent automa-
tiquement leurs pratiques d’octroi des prêts (Alexander et Orland, 2020). Les banques canadiennes doivent également respecter des normes de 
fonds propres élevées, qui protègent contre les chocs survenant dans le système financier (Zochodne, 2019). La diversification des portefeuilles aide 
également à protéger contre les risques propres au Canada. Par exemple, les actifs nets de l’Office d’investissement du Régime de pensions du 
Canada ne sont qu’à 16 % canadiens, un pourcentage qui a diminué avec le temps (Investissements RCP, 2020).

l’International Financial Reporting Standards 

Foundation, a créé un conseil pour les normes de 

développement durable afin d’améliorer la cohé-

sion des déclarations liées au climat partout dans 

le monde. Toutes ces initiatives s’appuient sur les 

recommandations de 2017 du Groupe de travail sur 

l’information financière relative aux changements 

climatiques (GIFCC) du Conseil de stabilité financière, 

qui sont devenues la référence en la matière.

La tendance au resserrement des pratiques de décla-

ration et de reddition de comptes en matière de 

climat pourrait avoir des répercussions énormes sur 

une économie à forte intensité d’émissions comme 

celle du Canada. Les actions posées par les investis-

seurs et les assureurs pour réduire le risque clima-

tique de leurs portefeuilles auront un effet sur le coût 

du capital, la probabilité de désinvestissement, et la 

capacité de garantir des actifs dans les secteurs du 

charbon, du pétrole et du gaz (ONU, 2020; Krueger et 

coll., 2021; GEFD, 2019).

Les risques et les occasions liés au virage vert 
sont propres à chaque province et territoire
Les occasions et les risques découlant de la transition 

mondiale, qui seront traités tout au long de la présente 

section, auront des effets différents sur les provinces et 

les territoires. En général, les provinces et les territoires 

qui dissocient leur croissance économique des émis-

sions de gaz à effet de serre pourraient mieux résis-

ter au risque de ralentissement. À titre d’exemple, la 

Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-

Prince-Édouard ont réduit leurs émissions de gaz à effet 

de serre entre 2005 et 2018 tout en augmentant leur PIB 

(Institut canadien pour des choix climatiques, 2020).

Pour ce qui est des occasions associées à la transition, 

l’ensemble des provinces et des territoires présentent 

un potentiel énorme, quoique de différentes manières. 

Les grandes villes canadiennes, notamment Vancouver, 

2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 
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Montréal et Toronto, ont mis sur pied des centres avancés 

de recherche, de développement et d’investissement 

dans les technologies propres. De plus, la production au 

Canada d’électricité sobre en carbone dans des prov-

inces comme le Québec, la Colombie-Britannique et 

le Manitoba pourrait contribuer à l’électrification des 

industries lourdes.

Il reste que la transition mondiale vient avec des défis de 

taille. Le secteur manufacturier de l’Ontario, par exem-

ple, constitue une part importante de l’économie de la 

province et pourrait subir des conséquences directes de 

la transformation des marchés de l’acier, du ciment, des 

produits chimiques et des véhicules à essence.

C’est probablement pour l’Alberta, la Saskatchewan et 

Terre-Neuve-et-Labrador, où les secteurs pétrolier et 

gazier représentent une plus grande partie des emplois, 

des revenus et des recettes du gouvernement, que l’am-

pleur de la transformation requise est la plus importante 

(Cosbey et coll., 2021). Bien que les producteurs de sables 

bitumineux aient été relativement résilients face aux 

perturbations à court terme jusqu’à présent, la compéti-

tivité à long terme des producteurs canadiens pourrait 

être mise en péril en cas de chute des prix mondiaux 

du pétrole jusqu’à 25 à 45 $ US le baril (Planetrics, 2021; 

AIE, 2021e). Certains projets au Canada ont des seuils de 

rentabilité plus élevés que ceux d’autres producteurs de 

pétrole à l’étranger (Rystad, 2020; Fawcett, 2021), et la 

probabilité d’investissement dans de nouveaux projets 

d’envergure est en diminution (Green Car Congress , 

2020; AIE, 2021d).

Une baisse soutenue et à long terme du prix du pétrole 

pourrait avoir des conséquences considérables sur 

les recettes de l’exploitation des ressources et sur le 

financement des services publics essentiels par les 

provinces. À Terre-Neuve-et-Labrador, par exemple, 

les redevances de l’industrie pétrolière et gazière en 

zone extracôtière représentaient le tiers des recettes 

du gouvernement en 2012-2013. En 2018-2019, ces 
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redevances ont chuté : elles représentaient un sixième 

des recettes du gouvernement, principalement en 

raison d’une baisse du prix du pétrole (Drummond et 

Lévesque, 2021; Gouvernement de Terre-Neuve-et-

Labrador, 2013). Le rapport dette-PIB de la province 

est passé de 46 à 56 % entre 2018 et 2021, ce qui laisse 

présager des défis structuraux économiques et fiscaux 

pour la province dans l’avenir (Drummond, 2021). En 

Alberta, où le secteur pétrolier et gazier a généré près 

du tiers du PIB en 2020, les déficits et les excédents 

budgétaires ont suivi de près les prix mondiaux du 

pétrole (figure 6) (Statistique Canada, 2021a).

À noter toutefois que les mêmes provinces ont aussi des 

avantages considérables en ce qui a trait aux ressources. 

L’Alberta possède le plus important potentiel solaire et 

éolien du pays, de même qu’un potentiel géologique 

pour la captation et le stockage du carbone (Wilson, 

2020; RNCan, 2018). Ayant l’un des seuls marchés de 

l’électricité déréglementés du Canada, l’Alberta attire 

des investissements gouvernementaux de partout 

au pays dans son secteur de l’énergie renouvelable. 

La province détient aussi une expertise en hydrogène 

et en énergie géothermique (Cretney et Park, 2021). 

Pour ce qui est de la Saskatchewan, c’est une grande 

productrice d’uranium et pourrait enregistrer une forte 

croissance si des pays augmentaient leur production 

d’énergie nucléaire (World Nuclear Association, 2021). 

Enfin, Terre-Neuve-et-Labrador détient un potentiel 

éolien considérable en zone extracôtière, un potentiel 

de production hydroélectrique sobre en carbone ainsi 

que de raffinage de minéraux, de métaux et de biocar-

burants (Robinson, 2021; Régie de l’énergie du Canada, 

2021; Jamasmie, 2020; Quinn, 2021).

La façon dont les provinces et les territoires s’adapt-

eront à la transition déterminera leur perte ou leur 

gain économique net.

2.3 INCIDENCE SUR LES POLITIQUES
Les tendances mondiales indiquent que la transition 

vers la sobriété en carbone est inévitable. S’il demeure 

une incertitude entourant le rythme ou l’ampleur de 

l’évolution au sein des marchés et des régions, cette 

évolution s’accélère. Aujourd’hui, la question est de 

savoir à quel moment la transition engendrera un 

ajustement considérable des marchés, plutôt que de 

savoir s’il y aura une telle transformation.

Les liens commerciaux et les investissements entre le 

Canada et d’autres pays signifient que, peu importe 

les politiques climatiques mises en place par les 

gouvernements canadiens, les entreprises seront 

exposées aux défis de la transition en raison de la 

demande extérieure, des investissements étrangers 

et du prix du carbone lié au commerce. Ainsi, il faut 

impérativement consolider la résilience économique 

et la compétitivité du Canada dans un contexte de 

sobriété en carbone pour favoriser sa croissance 

économique à long terme.

Les gouvernements ont divers outils stratégiques 

à leur disposition pour aider les entreprises à se 

préparer à la transition. De fait, des gouvernements 

aux quatre coins de la planète élaborent des straté-

gies pour saisir diverses occasions associées à la 

transition. À la fin de 2020, le Royaume-Uni a lancé 

un plan en 10 points de préparation à une révolution 

industrielle verte (DAESI du R.-U., 2020). Les États-

Unis ont quant à eux associé leur action climatique 

à la création d’emplois et à la croissance économique 

(Aton, 2021). Le pacte vert pour l’Europe promet 

une transformation vers une économie moderne, 

peu gourmande en ressources et concurrentielle 

(Commission européenne, 2021b).

Or, la sélection et l’élaboration des meilleures poli-

tiques pour le Canada exigent de comprendre 

clairement comment la transition influencera la 

compétitivité et où le pays a le plus de chances d’em-

prunter de nouvelles avenues sur les marchés. Les 

deux prochaines sections proposent une analyse 

visant à soutenir les décisions en matière de poli-

tiques, à explorer les conséquences de la transition 

sur les sociétés cotées en bourse et à cibler les entre-

prises émergentes bien placées pour profiter d’une 

croissance future.

2. COMPRENDRE LES EFFETS DE LA TRANSITION POUR LE CANADA 
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3ÉVALUER LE NIVEAU  
DE PRÉPARATION DU CANADA  
FACE À LA TRANSITION 
La transition mondiale vers la sobriété en carbone 

est un débouché économique exceptionnel pour le 

Canada, si les entreprises se positionnent pour réussir. 

Dans beaucoup de cas, des investissements d’enver-

gure seront nécessaires pour favoriser la préparation à 

la transition avant la modification des marchés. 

La présente section examine le rendement des 

sociétés cotées en bourse selon différents scénarios 

de transition mondiale vers la sobriété en carbone. Elle 

nous apprend que beaucoup de grandes entreprises, 

qui font des ventes et ont des activités à l’étranger, ne 

sont pas encore prêtes à la transition. Les promesses 

de carboneutralité se sont multipliées et le nombre 

d’investissements est en augmentation, mais l’am-

pleur et la vitesse des changements ne sont toujours 

pas suffisantes. Les entreprises canadiennes semblent 

aussi réticentes à faire les investissements impor-

tants et risqués requis pour la transition. Certaines 

s’y aventurent timidement, et d’autres suivront inévi-

tablement au fil de la transformation des marchés 

mondiaux; cependant, la plupart des entreprises ne 

sont pas encore prêtes à entreprendre de profonds 

changements d’envergure. 

Par ailleurs, la réduction des émissions est la trans-

formation la plus importante dans les secteurs où la 

demande demeurera forte malgré la hausse du prix 

du carbone. Les entreprises productrices de minéraux, 

de métaux et de matériaux nécessaires durant la tran-

sition devront investir dans des technologies et des 

processus sobres en carbone pour résister à la concur-

rence mondiale.

La préparation à la transition va toutefois plus loin que 

la réduction des émissions. Pour ces secteurs pour 

lesquels on s’attend à une hausse de la demande 

dans le monde, le Canada doit favoriser les entreprises 

concurrentielles à l’échelle mondiale. Au contraire, 

dans les secteurs sujets à une baisse de la demande, 

comme le charbon et le pétrole, les entreprises doivent 

se tourner vers de nouvelles branches d’activités.

La réussite dans un contexte de transition sera ultime-

ment déterminée à l’échelle de l’entreprise plutôt qu’à 

l’échelle du secteur. La palme ira aux entreprises qui 

innoveront, investiront et s’adapteront. 

À l’échelle de l’économie, la combinaison d’une 

tendance au statu quo, de politiques imprécises et 

manquant d’envergure, et de marchés des capitaux 

déséquilibrés ralentit les investissements nécessaires 

à l’amélioration de la résilience à la transition. Sans des 

stratégies ambitieuses et pensées pour l’avenir qui 

visent non seulement à gérer les risques, mais aussi à 

saisir des occasions, l’économie canadienne pourrait 

vivre des temps difficiles.
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3.1 SIMULATION DES SOCIÉTÉS COTÉES  
EN BOURSE 
L’une des façons d’évaluer le niveau de préparation à la 

transition est de faire subir une simulation aux entre-

prises selon différents scénarios de transition vers la 

sobriété en carbone. S’appuyant sur des recommanda-

tions du Groupe de travail sur l’information financière 

relative aux changements climatiques du Conseil de 

stabilité financière, des investisseurs de partout dans le 

monde ont de plus en plus recours à des analystes pour 

réaliser une simulation à partir de leurs portefeuilles. 

Comme les investisseurs cherchent à réduire les risques 

climatiques, ils réduiront leur exposition aux entreprises 

ciblées comme à haut risque. L’Institut canadien pour 

des choix climatiques a mandaté Planetrics, une entre-

prise internationale d’analyse du risque climatique, pour 

réaliser une simulation auprès de sociétés cotées en 

bourse canadiennes et d’entreprises exerçant des activi-

tés au Canada (méthodologie disponible sur demande).

L’analyse s’appuie sur trois scénarios du Réseau des 

banques centrales et des superviseurs pour le verdisse-

ment du système financier (NGFS) : 1) un scénario de 

référence sans nouvelle politique climatique; 2) un 

scénario retardé à 2 °C dans lequel aucune action 

climatique mondiale considérable ne se concrétise 

d’ici 2030, après quoi elles s’accélèrent pour mainte-

nir la hausse moyenne de la température à 2 °C; et 3) 

un scénario immédiat à 1,5 °C dans lequel les actions 

climatiques se mettent en branle dès maintenant 

et augmentent en continu pour maintenir la hausse 

moyenne de la température à 1,5 °C. Les scénarios 2 et 3 

pourraient être considérés comme compatibles avec la 

cible internationale de limiter la hausse de la tempéra-

ture « bien en deçà de 2 °C » (encadré 3). Pour accentuer 

la différence, le scénario à 2 °C prévoit un accès limité 

à des approches de réduction du dioxyde de carbone, 

comme la plantation d’arbres, alors que le scénario à 1,5 

°C est associé à un meilleur accès à ces approches. 

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION

Quelle est la précision des scénarios de transition?
Les scénarios utilisés pour la simulation ne prédisent pas l’avenir. Ils servent plutôt à analyser les 

principaux facteurs associés aux risques de transition : 1) transformation immédiate ou retardée 

du marché et 2) accès à des approches de réduction du dioxyde de carbone.

Même si, mondialement, les actions climatiques ne suffisent pas pour atteindre les cibles de 1,5 

ou de 2 °C, la section 2 a décrit plusieurs tendances montrant qu’il est raisonnable de s’attendre 

à ce que des marchés mondiaux majeurs – y compris les principaux partenaires commerciaux 

du Canada – soient exposés à de grands changements. Ces changements pourraient surve-

nir plus tard ou plus tôt que ce que les scénarios prévoient. En fait, il est possible que ceux-ci 

sous-estiment le rythme et l’ampleur de la perturbation des marchés les plus lucratifs pour 

le Canada. Par exemple, dans le scénario immédiat à 1,5 °C, ce n’est que 40 % de la demande 

énergétique des transports dans le monde qui est carboneutre en 2050 (toutefois, 100 % des 

véhicules de promenade sont électriques). Des technologies en évolution rapide et une pres-

sion accrue des politiques et des investisseurs pourraient accélérer les changements dans le 

transport des marchandises.

Sources : NGFS, 2020; Planetrics, 2021.
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Plusieurs multinationales et exportateurs 
canadiens ne sont toujours pas prêts à la 
transition
La simulation des sociétés cotées en bourse cana-

diennes indique qu’environ la moitié des grandes 

multinationales et des grands exportateurs ne sont pas 

prêts à la transition. Selon les actifs, les ventes, les coûts 

de production et les émissions déclarés en décembre 

2020, ces entreprises ont du chemin à faire pour s’épa-

nouir dans n’importe lequel des scénarios. Cela ne veut 

pas dire qu’elles ne peuvent pas s’adapter : le but de la 

présente analyse est de décrire les solutions d’adapta-

tion possibles, car tout n’est pas joué d’avance.

La figure 7 présente les résultats de la simulation pour 

les secteurs dont les entreprises pourraient enregistrer 

des gains ou des pertes considérables dans le contexte 

de la transition mondiale vers la sobriété en carbone. 

Les entreprises des domaines de l’énergie, des batteries 

et du stockage à faibles émissions ainsi que de l’équi-

pement solaire et éolien sont bien positionnées pour 

la transition. Le scénario retardé entraîne des gains 

plus importants dans ces secteurs entre 2021 et 2050, 

puisque le déclin rapide à partir de 2030 vient avec des 

politiques plus strictes et un accès plus restreint aux 

approches d’élimination du dioxyde de carbone.

En l’absence de changements majeurs, les secteurs 

vulnérables à la transition, comme la production 

d’énergie à fortes émissions, les segments en amont 

et en aval du secteur pétrolier et gazier, les compag-

nies aériennes, les produits chimiques et la fabrication 

d’automobiles et de pièces, connaîtraient des pertes 

de profits considérables dans les deux scénarios de 

transition. Les entreprises d’uranium, d’exploitation 

minière et de produits minéraux doivent aussi en faire 

plus pour réduire les risques et saisir des occasions.

-100 % 0 % 100 % 200 % 300 % 400 % 500 %

Production d'énergie à fortes émissions

Exploration et exploitation
pétrolières et gazières

Compagnies aériennes

Produits chimiques, plastiques et
matériaux de caoutchouc

Fabrication d’automobiles, de pièces, etc.

Secteurs en amont et en aval du
secteur pétrolier et gazier

Produits miniers et minéraux

Uranium

Batteries et stockage

Équipement solaire et éolien

Production d'énergie à faibles émissions

Figure 7

Rentabilité accrue pour certaines entreprises canadiennes pendant la transition, mais
vulnérabilité pour plusieurs en l’absence de gestes significatifs

Retardé à 2 °C

Immédiat à 1,5 °C

Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon la modélisation et l'analyse commandées à Planeterics. 

Pas encore prêts à la transition
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Des changements structurels sont requis pour 
favoriser la préparation à la transition
La simulation intègre les approches les plus 

communes qui s’offrent aux entreprises pour 

s’adapter aux scénarios : 

	] Réduction des émissions en fonction des courbes 

sectorielles et régionales des coûts d’abattement;

	] Ralentissement de la production des produits 

vendus actuellement pour lesquels la demande 

est en baisse;

	] Augmentation de la production des produits 
vendus actuellement pour lesquels la demande 

est en hausse.

Pour améliorer leurs résultats, les entreprises devront 

soit adopter des technologies novatrices qui n’ont pas 

encore été testées à grande échelle ou bien changer 

leurs branches d’activités. Certains de ces changements 

sont déjà en cours.

En fabrication automobile, par exemple, beaucoup d’en-

treprises se sont engagées à passer à la production de 

véhicules électriques (Rosenberg, 2021). Les fournisseurs 

de pièces automobiles se préparent aussi à cette trans-

formation (Exro Technologies, 2021). Il n’y a pas que du 

bleu à l’horizon toutefois : les entreprises se bousculent 

pour assurer leur capacité de production de batteries 

électriques (Friedman, 2021).

Les entreprises pétrolières et gazières ont commencé 

à délaisser les actifs les plus coûteux et à faire des 

investissements dans des projets prometteurs dans 

un contexte de transition (Hussain, 2020). Par exem-

ple, Pembina Pipeline Corporation et TC Énergie ont 

annoncé un plan de développement d’un système de 

transport et de séquestration en Alberta capable de 

transporter plus de 20 millions de tonnes de dioxyde 

de carbone par année (La Presse canadienne, 2021). 

Les entreprises de sables bitumineux unissent leurs 

efforts afin d’atteindre la carboneutralité pour les 

émissions de niveaux 1 et 2 d’ici 2050 (Reuters, 2020). 

Certaines entreprises investissent aussi dans des 

sources énergétiques de remplacement, alors que 

d’autres ont décidé de rester orientées sur la produc-

tion de pétrole et de gaz (Bakx, 2021).

S’il y a du progrès, il n’est pas encore dit que la transi-

tion sera facile pour l’ensemble des entreprises et des 

secteurs. De nombreux changements requis dépen-

dent de technologies qui en sont encore à l’étape de 

démonstration ou encore du transfert d’un produit 

unique vers une autre branche d’activités (AIE, 2020e; 

Wood Mackenzie, 2021). Le potentiel est grand, mais 

l’histoire regorge d’exemples, comme ceux de Kodak 

et de Blockbuster, où des entreprises ont trop tardé 

à réagir au bouleversement des marchés (Anthony, 

2016; Satell, 2014).

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION
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La réussite dans un contexte de transition 
s’évaluera davantage à l’échelle de l’entreprise 
que du secteur
Les résultats de la simulation présentés dans la figure 

7 reflètent la moyenne pondérée du rendement des 

entreprises par secteur. La figure 8 fait plutôt ressor-

tir les différences significatives dans le rendement des 

entreprises au sein de différents secteurs du marché 

mondial. Davantage de secteurs y sont représentés 

étant donné le plus grand nombre d’entreprises 

comprises dans l’analyse.

L’analyse révèle qu’à l’échelle mondiale, certaines 

entreprises appartenant à des secteurs vulnérables, 

à forte intensité d’émissions, pourraient améliorer 

leur rentabilité entre 2020 et 2050; ce serait le cas 

par exemple des entreprises les plus performan-

tes dans les secteurs du fer et de l’acier, de l’alumin-

ium et du ciment. Les entreprises de ces secteurs 

sont déjà prêtes à la transition : leur intensité d’émis-

sions est inférieure à celle de leurs concurrents. Dans 

d’autres secteurs, comme l’exploitation du char-

bon, les différences sont moins marquées entre les 

entreprises. Les entreprises canadiennes se situ-

ent légèrement au-dessus de la moyenne mondiale 

pour l’exploitation minière et l’aluminium, mais à la 

hauteur de la moyenne mondiale ou en dessous dans 

d’autres secteurs.

Il importe aussi de savoir que la composition des 

entreprises internationales n’est pas immuable. 

Des entreprises s’adapteront au fil du temps et de 

nouvelles feront leur apparition. La réalisation d’une 

simulation dans dix ans pourrait donner des résultats 

assez différents. 

À de nombreux égards, l’intérêt maintenant porté 

au niveau de préparation de chaque entreprise est 

compatible avec les plus récentes approches en 

recherche sur la productivité. Ces nouvelles approches 

de productivité sont axées sur l’amélioration et le 

changement des conditions à l’échelle de l’entre-

prise plutôt qu’à l’échelle de l’économie. La transition 

vers la sobriété en carbone exige aussi de s’intéresser 

aux entreprises comme véhicules de changement, 

que ce soit en créant de nouvelles entreprises dans 

des secteurs présentant un potentiel de croissance, 

en poussant les entreprises existantes à innover et à 

s’adapter ou en transférant le capital vers des entre-

prises prêtes à la transition (Drummond et Samson, 

2020; Cusolito et Maloney, 2018).

Trois facteurs déterminants transformeront 
l’économie canadienne
Pour mieux comprendre comment les entreprises 

pourront résister à la concurrence durant la transi-

tion mondiale vers la sobriété en carbone, nous rele-

vons trois facteurs déterminants qui propulseront la 

décarbonisation de l’économie canadienne : création 

de la demande dans les entreprises et les secteurs 

prometteuses de la transition, déclin de la demande 

et prix du carbone dans les entreprises et les secteurs 

vulnérables à la transition. 

	] Création de la demande : L’augmentation de la 

demande de biens et services compatibles avec la 

transition (ex. : énergie sobre en carbone, véhicules 

électriques, minéraux et métaux entrant dans la 

fabrication de batteries, énergie renouvelable) 

donnera l’occasion aux entreprises de faire grimper 

leurs ventes ou leur part de marché.

	] Prix du carbone : Les entreprises paieront leurs 

émissions plus cher étant donné la tarification 

du carbone, la réglementation et les mesures aux 

frontières.

	] Déclin de la demande : La baisse de la demande 

en combustibles fossiles et en véhicules à moteur 

à combustion interne réduira la taille des marchés 

et augmentera la concurrence pour les ventes ou 

la part de marché.

En plus de ces trois facteurs déterminants, la hausse 

du prix du carbone incitera les entreprises à forte 

empreinte de carbone à s’adapter de deux manières 

principalement : 

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION
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FIGURE D

La préparation à la transition 
vers une économie mondiale sobre 

en carbone déterminera si les 
entreprises s’en tirent ou non

Impact de la transition 
sur la rentabilité en 2050

Faillite

Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon la modélisation et l’analyse commandées à Planetrics. Notes : Cette figure 
montre la différence de rentabilité entre le scénario de base et le scénario immédiat de 1,5 °C en 2050. Elle compare la performance des 10 % d’ac-
tions mondiales les moins performantes d’un secteur (point inférieur) à la performance des 10 % d’actions mondiales les plus performantes d’un 
secteur (point supérieur). Elle illustre le fait que les résultats moyens du secteur ne représentent pas nécessairement la performance des entre-
prises individuelles pendant la transition. 

Figure 8

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION



27ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

	] Réduction des émissions : Les entreprises peu-

vent poser des actions pour réduire leurs émis-

sions (ex. : remplacement des combustibles, 

adoption de technologies écoénergétiques). 

	] Transfert des coûts: Certaines entreprises peu-

vent imputer une partie des coûts du carbone aux 

consommateurs. L’ampleur des coûts imputés 

dépend de la structure du marché et de l’inci-

dence des modifications de prix sur la demande. 

La figure 9 montre les facteurs déterminants et les 

réactions prédominantes dans chaque secteur. Elle 

comprend l’ensemble des sociétés cotées en bourse 

exerçant leurs activités au Canada pour permettre 

l’analyse d’une gamme plus large de secteurs, mais les 

résultats sont semblables pour les entreprises cana-

diennes présentes sur le marché mondial (encadré 4).

À partir de cette analyse, nous pouvons diviser les 

secteurs en catégories basées sur le principal facteur 

déterminant. 

La création de la demande est le principal facteur 

déterminant des secteurs de l’équipement solaire et 

éolien, des piles à combustible, des biocarburants, des 

batteries et du stockage. La création de la demande 

entraîne aussi une augmentation de la demande en 

énergie, ce qui, combiné au prix du carbone, accroît la 

rentabilité de l’énergie sobre en carbone.

Le prix du carbone est le principal facteur déterminant 

des secteurs des produits chimiques, de l’alumin-

ium, du fer et de l’acier, des compagnies aériennes et 

du ciment. Les secteurs de l’uranium et de l’exploita-

tion minière sont à mi-chemin entre la création de 

la demande et le prix du carbone, ces deux facteurs 

déterminants ayant une incidence. Pour ce qui est des 

secteurs des minéraux et des métaux, il y aura une très 

forte hausse de la demande (Encadré 5).

Le déclin de la demande est un facteur déterminant 

pour la rentabilité des secteurs pétrolier et gazier, de 

la fabrication automobile, de pièces et de véhicules 

lourds, et de l’exploitation de charbon. Alors que la 

planète s’éloigne graduellement des combustibles 

fossiles et des véhicules à combustibles fossiles, la 

concurrence pour une part des marchés de plus en 

plus restreints s’intensifie. 

Les producteurs pétroliers, par exemple, seraient 

forcés de réduire les émissions et les coûts asso-

ciés à la production pour rester compétitifs dans le 

contexte d’une chute de la demande. En moyenne, 

les pétrolières canadiennes génèrent plus d’émissions 

et ont des coûts correspondant au seuil de rentabil-

ité plus élevés que leurs concurrents internationaux 

(Rystad, 2019).
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Influence de différents facteurs sur la transformation des profits dans chaque secteur. 
Dans certains secteurs, les changements dans la demande seront plus déterminants que les 
émissions 
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Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon la modélisation et l’analyse commandées à Planetrics.
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N.B. : La figure détaille les trois principaux facteurs déterminants et les deux réactions possibles des entreprises, qui détermineront leur 
rentabilité future selon différents scénarios de sobriété en carbone. Elle montre l’ensemble des titres du marché canadien dans le scénario 
à 1,5 °C en 2050. Le déclin de la demande est le facteur ayant la plus grande influence pour l’exploitation du charbon, la fabrication de 
véhicules lourds, l’industrie pétrolière et gazière et le secteur automobile. Le prix du carbone est un facteur important surtout pour les bio-
carburants, l’exploitation minière, les produits chimiques, l’aluminium, les compagnies aériennes et les matériaux de construction lourds. 
Beaucoup d’entreprises de biocarburants comprises dans cette analyse sont des raffineries. À l’heure actuelle, le raffinage des biocar-
burants est un processus à forte intensité d’émissions, ce qui entraîne des coûts élevés en carbone. Toutefois, ces coûts sont absorbés par 
une demande accrue pour les biocarburants, une réduction des émissions et un transfert des coûts aux consommateurs.
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L’incidence sur le prix du carbone au fil du temps
L’analyse de simulation s’appuie sur un coût implicite du carbone uniforme à l’échelle mondi-

ale, ce qui correspond aux simulations réalisées par les investisseurs et les banques centrales. 

Les coûts du carbone pourraient être directs, par l’entremise d’une tarification du carbone, ou 

implicites, par l’entremise de la réglementation. Le prix du carbone s’applique à toutes les émis-

sions de l’ensemble des secteurs, ce qui ne reflète pas la réalité des politiques environnemen-

tales actuellement en vigueur, qui ne couvrent que certains secteurs et émissions.

Toutefois, avec l’accélération des actions climatiques visant les cibles mondiales de réduction 

des émissions, la probabilité de voir apparaître des mesures commerciales, comme la tarifica-

tion du carbone aux frontières ou l’ajustement aux frontières, augmente. En 2050 (et proba-

blement même en 2040), il est raisonnable de présumer qu’il y aura de fortes pressions pour 

augmenter la couverture des émissions et des secteurs si de grandes puissances économiques 

prennent des mesures compatibles avec les cibles de 1,5 ou de 2 °C. 

Si des pays excluent certains secteurs ou certains types d’émissions de leurs politiques clima-

tiques, ils devront imposer des coûts plus élevés aux autres secteurs pour atteindre leurs cibles 

de réduction des émissions. Bien sûr, les gouvernements peuvent mettre en place des mesures 

pour réduire les coûts du carbone, comme le transfert des revenus de la taxe sur le carbone aux 

entreprises ou le financement d’investissements visant la réduction des émissions. Ces mesures 

ne s’attaqueraient cependant pas tout à fait aux défis que pose la baisse de la demande aux 

exportateurs et aux multinationales.

Sources : Banque d’Angleterre (2021); Principles for Responsible Investment (2021).
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Occasions pour les entreprises minière canadiennes  
dans le contexte de la transition vers la sobriété en carbone
La simulation dans le secteur des produits miniers et minéraux ne reflète pas fidèlement les 

risques et les occasions pour les différents minéraux et métaux. De fait, la demande de certains 

produits augmentera puisqu’ils servent à la production de batteries, ainsi qu’à la production 

d’énergie et à la construction sobres en carbone. Selon un rapport de l’Agence internationale de 

l’énergie (AIE), la demande en minéraux serait de quatre à six fois plus grande dans les scénarios 

de transition. L’analyse de la simulation comprend plusieurs minéraux et métaux essentiels à la 

transition : uranium, aluminium, cobalt, cuivre, lithium, nickel et argent.

Ressources naturelles Canada a cependant ciblé 31 minéraux et métaux jugés critiques pour la 

réussite économique durable du Canada et de ses alliés. Le Canada se classe soit parmi les 10 prin-

cipaux producteurs soit parmi les 10 principales réserves de plusieurs (voir le tableau ci-dessous). 

Certains minéraux émergents comme le vanadium pourraient également présenter un poten-

tiel, les réserves du Canada étant inconnues, mais possiblement importantes. Les batteries rédox 

au vanadium, un domaine d’expertise de certaines entreprises canadiennes, sont intéressantes 

pour les industries et les réseaux en raison de leur capacité et de leur durée de vie supérieures. 

Le Canada, bien positionné pour de nombreux minéraux et métaux prometteurs dans le cadre de la transition

Production Réserve
Uranium No 2 No 3

Niobium* No 2 No 2

Aluminium No 4 S. O.

Lithium* No 4 No 6

Titane* No 4 No 7

Nickel No 5 No 9

Molybdène* No 7 No 10

Cobalt No 8 No 5

Zinc No 8 No 10

Terres rares S. O. No 9

Les classements s’appuient sur des données de 2019, sauf pour les minéraux et les métaux accompagnés d’un *; leurs 
classements s’appuient plutôt sur des données de 2018. Sources : RNCan (2021); USGS (2021); World Mining Data (2019); 
World Nuclear Association (2020, 2021).
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Le prix du carbone aura une influence sur la compétitivité à l’échelle mondiale. Les mines cana-

diennes peuvent tirer leur épingle du jeu grâce à l’électrification des véhicules et de la machin-

erie d’exploitation minière à partir de sources sobres en carbone. Inaugurée en 2019, la mine 

aurifère Borden de Newmont Goldcorp, près de Timmins, en Ontario, était la toute première 

mine entièrement électrique du Canada. 

À l’opposé, l’exploitation du charbon serait associée à une forte baisse de la demande dans un 

contexte de transition. Malgré tout, il y a eu 10 propositions de nouvelles constructions ou d’ex-

pansion de mines de charbon métallurgique en Colombie-Britannique et en Alberta au prin-

temps 2021. Le gouvernement fédéral a affirmé qu’il n’approuvera pas les propositions relatives 

aux mines de charbon thermique, mais la plupart des propositions concernent du charbon 

métallurgique pour l’acier. La survie de ces mines dans 10 ou 20 ans dépend largement des 

actions que poseront les producteurs d’acier en Chine, au Japon, en Corée du Sud et en Inde 

pour réduire leurs émissions. La Chine et l’Inde représentent 65 % de la demande mondiale 

en charbon (pour l’énergie et l’acier), et la Chine représente à elle seule 64 % de la demande 

en charbon métallurgique. La Chine, le Japon et la Corée du Sud se sont engagés à atteindre 

la carboneutralité d’ici 2050 et l’Inde envisage de prendre le même genre d’engagement. Si la 

demande à court terme est possiblement assurée, les nouvelles technologies de fabrication de 

l’acier vert et la pression croissante pour l’abandon de l’énergie au charbon pourraient entraîner 

des changements soudains dans la demande aux alentours de 2030 et 2040.

Sources : AIEC (2021); AIE (2021f); RNCan (2021); Arangio (2019); Watkins (2014); Weber (2021a); Vaughan (2020); You (2021); Gerretsen 
(2020); Jaiswal et Kwatra (2021); Choo (2021); Smee et Butler (2020). 

Pour réussir dans un contexte de transition,  
il faut aussi agir au bon moment 
Les deux scénarios utilisés pour la simulation font 

ressortir les effets des variations dans le rythme et la 

portée de la transition sur différents secteurs. Dans le 

scénario retardé à 2 °C, les répercussions sur les prof-

its en 2030 sont relativement faibles dans les différents 

secteurs. Pour ce qui est du scénario immédiat à 1,5 °C, 

toutefois, la rentabilité de l’électricité, de l’exploitation 

du charbon et du ciment à fortes émissions chute de 

façon importante d’ici 2030 (Institut canadien pour des 

choix climatiques, 2021c).

Le moment où surviendront certains jalons clé influ-

ence aussi de façon notable les impacts à prévoir en 

2050. Dans le scénario retardé, le maintien de l’exploita-

tion des usines de charbon et d’autres activités à forte 

intensité d’émissions occupent une plus grande part 

du budget carbone d’ici 2030. Cela signifie qu’après 

2030, le prix du carbone doit être beaucoup plus élevé 

que dans le scénario immédiat à 1,5 °C pour atteindre 

la cible de 2 °C. Le scénario retardé occasionne moins 

de répercussions à court terme, mais beaucoup plus de 

répercussions en 2040 et en 2050 pour les secteurs du 

pétrole et du gaz et de l’exploitation du charbon ainsi 

que pour les industries à forte intensité d’émissions, 

comme les produits chimiques (figure 10). Autre facteur 

important associé au scénario à 2 °C : l’accès limité à 

des approches d’élimination du dioxyde de carbone, 

comme la plantation d’arbres (Institut canadien pour 

des choix climatiques, 2021c).

Ces différents scénarios montrent les défis auxquels 

sont exposées les entreprises qui doivent se position-

ner pour l’avenir, particulièrement celles devant faire 

des investissements d’envergure, payants à long terme, 

pour améliorer leur préparation à la transition. Les 

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION
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Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon la modélisation et l’analyse commandées à Planetrics. N.B. : La 
figure compare le niveau de bénéfices (moyenne pondérée de la capitalisation boursière) des multinationales et des exportateurs 
canadiens dans les secteurs des produits chimiques, des plastiques et des matériaux de caoutchouc entre le scénario de référence
et les scénarios sobres en carbone en 2030, 2040 et 2050. En 2030, le fait de retarder les actions a des effets minimes sur le profit. 
Toutefois, en 2040 et en 2050, la rigueur des politiques requises pour atteindre la cible de 2 °C (et les options limitées pour 
l’élimination du dioxyde de carbone) a davantage de répercussions.

Figure 10

Transition dans les produits chimiques, plastiques et matériaux de caoutchouc : 
retarder l’action peut être avantageux à court terme, mais sera plus coûteux à long terme
Changement
de profits

Retardé
à 2 °C

Immédiat
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choix des entreprises dépendront souvent du scénario 

mondial qu’ils jugent le plus probable ainsi que de 

facteurs intérieurs. Cela représente un risque si les 

changements commerciaux surviennent plus rapide-

ment que prévu, tarissant les recettes des entreprises 

avant qu’elles puissent investir en vue de la transi-

tion. De façon similaire, miser sur la grande disponibil-

ité d’options abordables d’élimination du dioxyde de 

carbone en 2040 et en 2050 pourrait être une approche 

risquée pour assurer la compétitivité à long terme.

Le choix du moment pour agir est aussi lié aux 

pratiques de gestion de l’entreprise, de même qu’à l’im-

portance accordée à la rentabilité à court terme plutôt 

qu’à la compétitivité à long terme. Bien que certaines 

entreprises puissent s’adapter rapidement, celles ayant 

des actifs à long terme coûteux ont besoin de plus de 

temps pour changer leur orientation.

3.2 STRATÉGIES D’ENTREPRISE 
FAVORISANT LA PRÉPARATION À LA 
TRANSITION
Comme nous l’avons mentionné précédemment, le 

modèle présenté n’est pas une prévision, mais plutôt un 

indicateur des risques possibles en cas de statu quo. Les 

entreprises pourront choisir entre différentes approches 

pour apporter des changements, en fonction de leurs 

forces et de leur vision de la transformation du marché. 

Les meilleures stratégies tiendront compte du principal 

facteur déterminant ayant une influence sur le secteur 

ou le produit (figure 11).

Pour les entreprises qui s’attend à une hausse de la 

demande pour leurs produits, l’objectif principal devrait 

être d’augmenter les ventes et de saisir les occasions 
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d’exportation. Celles qui sont exposées à des coûts de 

carbone élevés, mais à une demande stable ou crois-

sante, devront se décarboner pour faire face à la concur-

rence sur les marchés de biens sobres en carbone. Au 

contraire, les entreprises qui enregistrent une baisse 

de leur demande devront transformer leurs branches 

d’activités..

Les entreprises des secteurs où une hausse de 
la demande est prévue devront croître pour 
résister à la concurrence
Pour les secteurs où la création de la demande est le 

principal facteur déterminant, le défi sera de favoriser 

la création d’entreprises canadiennes compétitives 

sur les marchés mondiaux ainsi que d’étendre les 

activités des entreprises déjà actives. 

Le Canada compte relativement peu de sociétés 

cotées en bourse sur les marchés internationaux qui 

peuvent s’attendre à une croissance de la demande 

dans un contexte de transition. L’analyse porte sur 20 

entreprises du secteur de l’énergie sobre en carbone, 

mais uniquement 5 dans les batteries et le stock-

age et 5 autres dans l’équipement solaire et éolien. 

Les résultats pour les entreprises de biocarburants et 

de piles à combustible ne sont pas rapportés dans la 

figure 7 puisqu’il y a moins de trois entreprises cana-

diennes dans chaque catégorie.

Les sociétés cotées en bourse ne donnent toutefois 

pas un portrait complet du potentiel de croissance. 

La section 4 présente une analyse de centaines de 

plus petites entreprises canadiennes proposant des 

technologies et des produits qui seront très popu-

laires durant la transition, et qui pourraient être 

négociées sur les marchés dans l’avenir.

Pour multiplier les entreprises actives à l’étranger 

dans des secteurs stimulés par la création de la 

demande, il faut créer un environnement propice à 

l’investissement au Canada. Même si les avantages 

fiscaux, les infrastructures adaptées et la main-d’œu-

vre qualifiée sont des facteurs importants, les poli-

tiques climatiques sont essentielles pour attirer les 

investissements dans ces secteurs. En matière de 

carbone, une tarification, des règlements et des poli-

tiques d’approvisionnement ambitieux et prévisibles 

favorisent l’adoption technologique et encouragent 

les investissements (Shivakumar et coll., 2019). Pour 

les gros investissements de capitaux dont le rende-

ment ne se concrétise qu’après de nombreuses 

années, le manque de politiques à long terme et de 

certitude sur les marchés augmente les risques. En 

étant proactives, les entreprises pourraient percer 

les marchés, mais elles pourraient aussi subir des 

pertes si la croissance est plus lente que prévu ou si la 

demande s’oriente vers une autre technologie.

Transition mondiale 
vers une économie 
sobre en carbone

Facteurs explicatifs des 
variations de profits

Se préparer à la 
transition

Politiques

Marchés

Technologies

Création de demande

Coûts liés aux politiques 
climatiques

Se décarboner

Se transformer

Croitre

Baisse de la demande

Figure 11

La transition mondiale vers une économie sobre en carbone touchera les entreprises 
canadiennes différemment, ce qui nécessitera des stratégies différentes
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Les entreprises dont le principal facteur 
déterminant sont les coûts liés aux politiques 
climatiques doivent se décarboner pour 
résister à la concurrence
Les entreprises pour qui le prix du carbone est le prin-

cipal facteur déterminant devront avant tout viser à 

réduire leurs émissions pour maintenir ou élargir leur 

part du marché durant la transition. Beaucoup des 

investissements requis supposent des coûts élevés en 

capitaux et concernent des technologies qui n’ont pas 

encore fait leurs preuves dans un contexte commercial. 

Le tableau 1 présente des exemples de technologies 

dans lesquelles les entreprises pourraient choisir d’in-

vestir. Bien que l’objectif principal soit la réduction des 

émissions, d’autres avenues pourraient permettre une 

transformation ou une expansion de l’offre de produits.

Dans les secteurs du fer et de l’acier, par exemple, les 

entreprises pourraient utiliser davantage de matéri-

aux recyclés, investir dans la captation, l’utilisation 

et le stockage du carbone (CUSC) ou abandonner le 

charbon au profit de l’hydrogène sobre en carbone. 

L’entreprise suédoise H2 Green Steel construit une 

usine qui produira de l’acier carboneutre à l’aide d’hy-

drogène vert. On estime que la première phase du 

projet nécessitera un financement de 2,5 milliards d’eu-

ros (soit 3,7 milliards de dollars canadiens) (Frangoul, 

2021). L’entreprise canadienne Algoma Steel, qui aspire 

à devenir le producteur d’acier laminé à plat le plus 

écologique au pays, fait un investissement substan-

tiel dans la production d’acier sobre en carbone par arc 

électrique avec le soutien du gouvernement fédéral 

(Shrestha, 2021).
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Tableau 1 

Les secteurs très dépendants des politiques climatiques ont de multiples options pour se préparer 
à la transition, qui nécessitent d’importants investissements

Options de réduction des émissions Options de transformation de l’offre  
de produits

Énergie à 
forte intensité 
d’émissions 

Captation et stockage du carbone, ajout d’hydrogène 
(lorsque les prix sont concurrentiels)

Transition vers l’énergie sobre en carbone 
(éolienne, solaire, hydroélectrique, 
géothermique, marémotrice, etc.)

Ciment, béton et 
agrégats 

Efficacité des matériaux, remplacement du mâchefer, 
captation, utilisation et stockage du carbone (CUSC), 
nouveaux composés chimiques

Technologies d’efficacité des matériaux, 
séquestration du CO2 dans le ciment

Fer et acier Efficacité de l’énergie et des matériaux, acier à partir 
de ferraille recyclée, CUSC, réduction du minerai de fer 
par électrolyse, hydrogène comme agent de réduction 
et combustible, biomasse pour remplacer le charbon, 
électrification des fours et des chaudières

Recyclage, technologies d’efficacité des 
matériaux, technologies d’acier vert

Compagnies 
aériennes

Liquide biosynthétique pour les vols long-courriers, 
électricité pour les vols court-courriers

S. O.

 Aluminium Efficacité de l’énergie et des matériaux, électricité sobre 
en carbone et électrolyse de la bauxite

Recyclage, technologies d’efficacité des 
matériaux

Produits chimiques, 
plastiques et 
matériaux de 
caoutchouc

Matières premières de plastique recyclé, hydrogène à 
faible teneur en carbone, vapocraqueurs électriques, 
CUSC

Nouvelles utilisations des produits 
chimiques (ex. : méthanol ou ammoniac 
pour le transport), produits biochimiques, 
bioplastiques.

Produits miniers et 
minéraux

Électrification, amélioration de l’efficacité de l’extraction, 
méthodes de remplacement pour la fusion

Utilisation de minéraux et de métaux pour 
lesquels une croissance de la demande est 
prévue, technologies de recyclage

Sources : BASF (2021), Bataille et coll. (2018), ACPA (2021), Dietz et coll. (2021), Énergie propre Canada (2021), Tullo (2019). N.B. : Les cellules sar-
celles présentent les options les moins pratiques pour la préparation à la transition. Par exemple, il sera difficile pour l’énergie à forte intensité 
d’émissions avec captation et stockage du carbone de survivre aux coûts décroissants de l’énergie renouvelable et des options de stockage. 
Les trajectoires mondiales vers la carboneutralité de l’AIE indiquent une légère augmentation dans la production d’énergie au charbon et au 
gaz naturel avec CUSC jusqu’en 2040, suivie d’un déclin jusqu’en 2050 (AIE, 2021 d). Même si la majorité des entreprises de ces secteurs se 
concentreront sur la réduction des émissions, elles pourraient aussi entreprendre la transformation ou l’expansion de leur offre de produits en 
s’inspirant des suggestions de la colonne de droite. 

Les gestionnaires d’actifs commencent à comparer 

le niveau de préparation à la transition de multina-

tionales en fonction de l’intensité de leurs émissions. 

L’encadré 6 donne un exemple d’étalonnage de l’in-

tensité d’émissions dans le secteur de l’aluminium 

élaboré par la Transition Pathways Initiative.

Il n’est pas simple de persuader des investisseurs d’in-

jecter des milliards de dollars dans des technologies qui 

n’ont pas été commercialisées à grande échelle. Même 

au sein de grandes multinationales, il peut être difficile 

de convaincre les dirigeants que les investissements au 

Canada seront payants, surtout lorsqu’on connaît mal 

le moment où les marchés se transformeront. En agis-

sant trop tôt, ils s’exposent à des coûts qui épargneront 

leurs concurrents, alors qu’en attendant trop long-

temps, ils risquent de perdre une part du marché au 

profit de solutions plus sobres en carbone.

3. ÉVALUER LE NIVEAU DE PRÉPARATION DU CANADA FACE À LA TRANSITION
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Standards de performance climatique  
dans le secteur de l’aluminium
La Transition Pathway Initiative (TPI), dirigée par des propriétaires d’actifs, a étalonné l’intensité 

d’émissions de différents secteurs en fonction de divers scénarios de transition. La figure qui 

suit présente cet étalonnage pour le secteur de l’aluminium; on y observe une réduction des 

émissions dans le temps associée aux scénarios.
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Figure 12

Standard mondial de performance en intensité carbone des entreprises d’aluminium
Intensité carbonique (tonnes métriques d'éq. CO2/ tonne métrique d'aluminum)

Source : Dietz et coll. (2020). N.B. : La figure présente le standard mondial de TPI pour les trajectoires d’intensité des émissions 
dans le secteur de l’aluminium. Elle comprend les émissions de niveaux 1 et 2. L'intensité carbonique est mesurée en tonnes 
métriques d'équivalent CO2 par tonne métrique d'aluminium.
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Beaucoup d’investissements associés à la décarboni-

sation dépendent aussi du développement d’autres 

secteurs. Par exemple, la transition vers l’hydrogène 

ou les biocarburants nécessite des chaînes d’approvi-

sionnement fiables. La rentabilité de l’électrification 

pourrait dépendre de l’approvisionnement abordable 

en électricité propre, à partir d’un réseau centralisé ou 

d’un système hors réseau avec stockage d’énergie. La 

question est de savoir quels investissements viennent 

en premier : dans la production d’une énergie propre 

pour laquelle la demande de l’industrie est incertaine, 

ou dans des technologies industrielles pour lesquelles 

l’approvisionnement en énergie propre est incertain.

Les entreprises les plus touchées par la baisse 
de la demande doivent se transformer pour 
être concurrentielles
Les entreprises exposées à une baisse de la demande 

ont le choix : se battre pour une part d’un marché en 

déclin, ou transformer leurs branches d’activités pour 

s’orienter vers de nouveaux marchés. En réalité, la 

plupart d’entre elles opteront probablement au départ 

pour une combinaison de ces deux stratégies, avant de 

privilégier la transformation au fil du temps (tableau 2).

Par exemple, certains fabricants automobiles pour-

raient continuer à produire quelques modèles de cami-

onnettes gourmandes en essence tout en allant vers 

la fabrication de véhicules électriques (Voelcker, 2021). 

Ultimement, tous les nouveaux véhicules devront être 

zéro émission. General Motors a annoncé des inves-

tissements de 27 milliards de dollars américains pour 

la transition vers la production exclusive de véhicules 

électriques d’ici 2035 (Wayland, 2020). Ford et GM ont 

annoncé des partenariats avec des fabricants de batter-

ies asiatiques afin d’assurer leur approvisionnement et 

d’avoir une longueur d’avance dans cette portion lucra-

tive de l’industrie automobile du futur (Friedman, 2021).

Les entreprises pétrolières et gazières peuvent réduire 

l’intensité de leurs émissions à court terme, tout en 

investissant dans une transformation à long terme. La 

demande pourrait s’essouffler plus rapidement pour le 

pétrole que pour le gaz naturel, les trajectoires du gaz 

étant très variables dans les scénarios vers la sobriété 

en carbone (NGFS, 2021b; AIE, 2021d; Wood Mackenzie, 

2021). Pour se transformer, les entreprises devraient 

modifier leur offre pour proposer des produits compat-

ibles avec la transition, comme l’hydrogène sobre en 

carbone, les biocarburants, les technologies de capta-

tion du carbone et les technologies géothermiques. 

L’entreprise pétrolière et gazière canadienne Suncor 

prévoit de réduire les émissions de ses activités dans les 

sables bitumineux tout en faisant croître ses filiales qui 

s’occupent de combustibles renouvelables, d’électricité 

et d’hydrogène (Suncor, 2021).
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TPI estime que Rio Tinto et Alcoa, toutes deux actives au Canada, sont parmi les entreprises les 

plus performantes en ce qui a trait à l’intensité carbonique et à la lutte contre les changements 

climatiques. L’intensité des émissions de Rio Tinto en 2019 (avec les émissions liées à l’exploita-

tion et à l’électricité) de 5,44 tonnes d’éq. CO2 (t d’éq. CO2) par tonne d’aluminium est compati-

ble avec les trajectoires de transition vers la sobriété en carbone; l’entreprise a aussi pour objectif 

d’atteindre la carboneutralité d’ici 2050. L’intensité d’émissions d’Alcoa en 2019 (6,48) se situe 

légèrement au-dessus de la trajectoire de transition, mais l’entreprise aspire à rejoindre la trajec-

toire d’ici 2025. Ces intensités d’émissions sont largement inférieures à celles d’autres entreprises, 

comme South 32 en Australie (16,21), mais supérieures à d’autres, comme Norsk Hydro (3,11) en 

Norvège. L’intensité carbonique de la production d’électricité locale peut grandement influencer 

les coûts associés aux émissions de niveau 2. Les régions productrices d’électricité propre, comme 

le Québec, seront donc plus attrayantes pour les investissements dans le secteur de l’aluminium.
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Tableau 2 

Les secteurs aux prises avec une baisse de la demande peuvent réduire leurs émissions, mais 
doivent miser davantage sur la transformation de leur offre de produits 

Options de réduction des émissions Options de transformation de leur offre de produits
Extraction de charbon Électrification, amélioration de l’efficacité de 

l’extraction
Minéraux et métaux associés à une création de 
la demande dans un contexte de transition

Fabrication de véhicules 
utilitaires lourds 

Remplacement par des combustibles liquides 
biologiques ou de synthèse

Fabrication de véhicules sobres en carbone (ex. : 
hydrogène ou électrique)

Prospection et 
exploitation gazières et 
pétrolières

Efficacité énergétique, électrification, petits 
réacteurs nucléaires modulaires, CUSC, solvants 
pour le drainage par gravité au moyen de vapeur, 
piles à carbonate fondu, technologies de contrôle 
des émissions fugitives

Hydrogène bleu, biocarburants, électricité 
géothermique et autres ressources 
renouvelables, utilisation de bitume sans 
combustion (tableau 3).

Fabrication automobile, 
fabrication de pièces, 
etc.

Efficacité énergétique et opérationnelle, 
électricité et chauffage sobres en carbone, 
matériaux légers sobres en carbone 

Entretien et fabrication de pièces et de véhicules 
à l’électricité et à l’hydrogène, mobilité en tant 
que service

Segments en amont 
et en aval du secteur 
pétrolier et gazier

Réduction des fuites de méthane, ajout de 
biocarburant ou d’hydrogène, CUSC

Hydrogène, gaz naturel renouvelable, 
biocarburants et carburants de synthèse, 
infrastructure de recharge des véhicules 
électriques

Sources : Bataille (2021), Bataille et coll. (2021), Dietz et coll. (2021), Énergie propre Canada (2021a), COSIA (2021), Tullo (2019). N.B. : Le tableau 
présente différentes options de préparation à la transition pour les entreprises appartenant à des secteurs exposés à une baisse de la demande. 
Les cellules sarcelles foncés montrent les options les moins pratiques. Les cellules sarcelles légères montrent des stratégies qui peuvent être 
réalisables à court terme ou dans certaines conditions. Par exemple, même électrifiée, une mine de charbon fera toujours face à un déclin de 
la demande durant la transition. 

Les installations d’exploitation des sables bitumineux 

peuvent augmenter le revenu sur chaque baril de 

pétrole par la coproduction de produits de bitume sans 

combustion, comme le liant d’asphalte, les fibres de 

carbone, le charbon actif et les polymères, de même 

que de minéraux et de métaux, comme le lithium, le 

vanadium, le nickel et le titane (tableau 3). Ce revenu 

supplémentaire pourrait réduire le seuil de rentabil-

ité et accroître la résilience face à la chute du prix du 

pétrole. Toutefois, différents défis commerciaux, tech-

niques, financiers et environnementaux devront 

être surmontés. Le liant d’asphalte et le charbon actif 

semblent présenter le plus grand potentiel pratique à 

court terme (ADI Analytics, 2021). Il serait néanmoins 

risqué de s’appuyer uniquement sur ces produits 

de bitume au-delà de la combustion pour assurer la 

compétitivité future des entreprises pétrolières.

Le principal défi des entreprises qui font face à une 

baisse de la demande est de bouger au bon moment. 

Le transfert trop précoce vers de nouvelles branches 

d’activités, c’est-à-dire avant que les marchés soient 

bien établis ou que les technologies soient éprou-

vées à grande échelle, pourrait nuire à la rentabilité. 

Au contraire, si elles tardent trop, elles pourraient voir 

leurs revenus chuter avant d’avoir fait suffisamment 

d’investissements dans la transformation. Les secteurs 

où les investissements sont à forte intensité de capital 

et à long terme risquent encore plus gros. Une erreur 

dans le choix du moment de la transformation pour-

rait occasionner une perte de profits importante et le 

délaissement d’actifs.

Si la trajectoire des fabricants automobiles vers de 

nouvelles branches d’activités, soit les véhicules élec-
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triques et les batteries, est relativement claire (mais 

toujours potentiellement volatile), la transformation des 

entreprises pétrolières et gazières est moins limpide. Il 

y a des avenues entre autres dans les secteurs de l’hy-

drogène, des biocarburants, des technologies de capta-

tion et de stockage du carbone et des technologies 

géothermiques, mais aucune trajectoire de transition 

unique ne s’applique à l’ensemble des industries. 

3.3 INCIDENCE SUR LES POLITIQUES  
Bien que les stratégies individuelles des entreprises 

soient importantes, la section 2 explique en quoi leur 

performance d’ensemble a des conséquences beau-

coup plus importantes sur les exportations, les inves-

tissements directs étrangers et les recettes fiscales du 

gouvernement. Ces considérations économiques et 

fiscales ont une incidence particulière pour certaines 

provinces et certains territoires.

Devant d’aussi grands enjeux, les gouvernements 

doivent absolument soutenir la réussite du secteur 

privé dans le contexte de la transition vers la carboneu-

tralité. Plus précisément, les politiques gouvernemen-

tales peuvent servir à aplanir les obstacles associés à la 

mise en œuvre des stratégies décrites à la section 3.2.

Nous avons relevé quatre grands défis liés aux poli-

tiques qui freinent les avancées :

1.	 Incertitudes quant au moment de la trans-
formation des marchés et au choix des tech-
nologies  : La section 2 révèle que dans certains 

domaines, comme les énergies éolienne et solaire 

et la fabrication de véhicules de promenade, les 

signaux des marchés sont de plus en plus forts. 

Dans d’autres domaines, toutefois, de l’incerti-

tude entoure le moment précis de la transforma-

tion des marchés et les technologies qui seront 
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Tableau 3  

Le bitume au-delà de la combustion peut augmenter la valeur du baril, mais il s’accompagne de 
défis liés aux coûts, aux émissions et aux technologies 

Produit Occasions Défis
Liant d’asphalte Croissance du marché mondial de construction 

des routes, qualité de produit potentiellement 
supérieure 

Transport coûteux et à forte intensité d’émissions; de 
nouvelles technologies pourraient transformer le liant 
d’asphalte en granules transportables

Fibre de 
carbone

Croissance du marché pour des matériaux 
de fabrication ou de construction solides, 
non-corrosifs et à faibles coûts à partir des 
asphaltènes (« produits de fond »)

Incertitudes quant à la demande et à la compétitivité 
des coûts par rapport à d’autres solutions; moins 
d’émissions que la combustion, sans atteindre zéro 
émission; potentiel d’intégration à l’acier, au béton, au 
bois, aux plastiques et aux textiles

Charbon actif Différentes occasions sur le marché, y compris 
le stockage d’hydrogène, la récupération de 
solvant et la purification de l’eau et de l’air

Les technologies en sont à des étapes précoces de 
développement, mais AdvEn-Industries construit une 
usine-pilote de 300 tonnes par année

Polymères Possibilité d’utiliser le bitume pour créer des 
plastiques compostables et biodégradables 

Obstacles importants à l’obtention d’une part du 
marché sur les marchés où la concurrence est forte 

Vanadium, 
lithium, titane

Présence de minéraux en quantité importante 
dans le bitume et les eaux usées

Obstacles techniques et financiers 

Sources : Alberta Innovates (2021); ADI Analytics (2021); Stantec Consulting Ltd. (2018); Shell (2018); Titanium Corporation (2021); E3 Metals 
Corp. (2021). N.B. : Le tableau décrit certaines avenues possibles pour l’augmentation de la valeur de production des sables bitumineux grâce 
à des produits de bitume au-delà de la combustion. Pour chaque solution proposée, il existe des défis associés à la viabilité commerciale. Des 
innovations considérables sont nécessaires pour concrétiser ces occasions. 
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adoptées. Par exemple, le rythme et l’orientation 

des efforts de réduction des émissions en Chine 

auront une grande influence sur la demande en 

combustibles fossiles, et on ne discerne pas aujo-

urd’hui de trajectoire claire dans chaque secteur 

économique (Liu et coll., 2021). Les technologies 

sont aussi toujours en évolution dans un certain 

nombre de secteurs, comme ceux où la réduction 

des émissions est plus complexe, qui pourraient 

faire la transition vers l’hydrogène, la biomasse ou 

l’électrification ou encore s’appuyer sur la capta-

tion et le stockage du carbone (Pooler, 2021). En 

bout de ligne, c’est une combinaison de ces solu-

tions qui pourrait être choisie, les entreprises 

optant pour la technologie la plus appropriée à leur 

région et à leurs installations. Par ailleurs, l’analyse 

des scénarios est utile, mais les investisseurs hési-

tent à conclure des ententes sans une orientation 

claire des marchés. Les gouvernements peuvent 

contribuer à confirmer la demande et à réduire le 

risque des investissements.

2.	 Information insuffisante à propos des marchés : 
Les investisseurs et les acheteurs potentiels 

souhaitant prendre des décisions en fonction du 

niveau de préparation à la transition d’une entre-

prise ne disposent pas de l’information nécessaire 

pour faire des choix éclairés. Par exemple, des 

investisseurs pourraient décider d’éviter les entre-

prises de fer et d’acier en raison de leur perception 

des risques associés au secteur. Cela pourrait faire 

en sorte qu’un producteur d’acier à faible teneur 

en carbone de calibre mondial peine à obtenir 

de l’investissement privé. De la même façon, une 

entreprise pétrolière et gazière procédant à une 

transition active vers les énergies renouvelables 

et les biocarburants pourrait avoir de la difficulté 

à obtenir des fonds pour un projet transformateur 

ayant un fort potentiel d’exportation. Les inves-

tisseurs doivent être en mesure de prendre des 

décisions en se basant sur le rendement d’une 

entreprise, plutôt que sur les données moyennes 

d’un secteur. Les gouvernements peuvent faire 

leur part en donnant un portrait plus précis des 

marchés, et ce, en resserrant les exigences de 

reddition de compte et en assurant une supervi-

sion réglementaire.

3.	 Manque de mesures incitatives dans la tarifica-
tion du carbone dans le secteur industriel : Les 

systèmes de tarification du carbone sont conçus 

dans le but de maintenir la compétitivité à long 

terme de secteurs hautement émetteurs dépen-

dants du commerce international, de façon à 

réduire les coûts moyens auxquels sont exposées 

les entreprises tout en encourageant une réduc-

tion minimale des émissions. Selon, une évalu-

ation des systèmes de tarification du carbone 

fédéral et provinciaux au Canada réalisée par l’In-

stitut canadien pour des choix climatiques, les 

grands émetteurs ont été soumis à une tarifica-

tion faible et extrêmement variable en 2020, allant 

de 1,80 $ la tonne de CO2 en Nouvelle-Écosse à 

25,60 $ la tonne en Colombie-Britannique. Étant 

donné l’incertitude entourant l’uniformité de la 

tarification du carbone d’une région à l’autre, la 

seule augmentation du prix du carbone risque 

peu d’encourager les investissements majeurs 

requis pour améliorer la préparation à la transi-

tion (Institut canadien pour des choix climatiques, 

2021a). Les gouvernements pourraient améliorer 

les mesures incitatives en ajustant les normes 

de rendement qui s’appliques aux grands émet-

teurs industriels pour faire augmenter les coûts 

moyens, et en donnant davantage de précisions 

sur la trajectoire à long terme. 

4.	 Appui financier et fiscal aux secteurs faisant 
face à une baisse de la demande : Des incitations 

fiscales et des programmes de dépenses fédéraux 

et provinciaux appuient l’exploitation du charbon 

métallurgique, la production de pétrole et de gaz, la 

production de gaz naturel liquéfié, l’énergie au gaz 

naturel et la fabrication de véhicules à combustibles 

fossiles (OCDE, 2019; Gouvernement du Canada, 

2021; Corkal et coll., 2021). Ces mesures de soutien 

affaiblissent les signaux des marchés qui encour-

ageraient de plus grands investissements dans la 

transformation. Les gouvernements pourraient 
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améliorer ces signaux en diminuant le soutien 

accordé à l’extraction et à l’utilisation des combus-

tibles fossiles.  

L’un des défis que doivent relever les gouverne-

ments est la tendance au statu quo. L’humain préfère 

la stabilité, même en présence d’informations qui 

pousseraient une personne rationnelle à apporter 

un changement (Behavioral Economics, 2021). Dans 

un climat d’incertitude, la tendance au statu quo est 

encore plus forte (Ortoleva, 2010).

Alors que les entreprises et les investisseurs tentent 

de mesurer les conséquences de la transition mondi-

ale vers la sobriété en carbone, la tentation sera forte 

de maintenir le statu quo. Par exemple, la plupart des 

discussions sur le climat et la compétitivité tournent 

autour des risques de fuite de carbone, un phénomène 

faisant en sorte que les investissements et la produc-

tion se déplacent vers des régions où les politiques 

climatiques sont plus clémentes (Murillo, 2019).

Toutefois, l’analyse de simulation présentée ici révèle 

que des risques importants pèsent sur la compétitiv-

ité future des entreprises qui tarderont à améliorer 

leur préparation à la transition, et surtout pour celles 

qui appartiennent à des secteurs vulnérables. Dans 

le passé, ces risques n’ont pas été abordés dans les 

débats sur l’action climatique. 

Les entreprises pourraient aussi être fortement 

tentées d’adopter une approche lente et prudente 

dans leur préparation à la transition. Si la transition 

mondiale venait à s’accélérer plus tôt que prévu, leurs 

revenus et leurs investissements pourraient s’épuiser 

avant qu’elles aient fait les investissements requis. 

Dans certaines provinces, la réduction des recettes 

fiscales et des recettes en redevances qui en résulterait 

pourrait nuire au financement public de projets de 

transition. C’est pourquoi les gouvernements auraient 

réellement avantage à se mobiliser sans tarder pour 

améliorer la résilience économique à la transforma-

tion des marchés.

Les entreprises canadiennes qui tardent à se mettre 

en action risquent aussi de passer à côté d’occa-

sions commerciales que des concurrents étrangers 

pourraient saisir. La section 4 comporte une anal-

yse des principaux moteurs de croissance potenti-

els au Canada et une description de défis difficiles à 

surmonter pour les entreprises.
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4DÉVELOPPER LE POTENTIEL 
CACHÉ DU CANADA
Le Canada compte des centaines de petites entreprises 

privées actives dans des domaines propices à la crois-

sance dans le contexte de la transition vers la sobriété 

en carbone. Si ces entreprises émergentes étaient en 

mesure d’attirer les investissements dont elles ont 

besoin pour la commercialisation et l’expansion, elles 

pourraient occuper une place de choix sur les marchés 

mondiaux. La pleine réalisation du potentiel de crois-

sance du Canada pourrait compenser les pertes en 

exportations, en investissements et en emplois dans les 

secteurs vulnérables. 

Cela étant dit, les entreprises canadiennes actives sur 

les marchés de l’énergie et des technologies propres 

se heurtent à plusieurs obstacles qui nuisent à leur 

croissance. Il n’est pas simple d’obtenir le financement 

substantiel nécessaire à la commercialisation, à l’ex-

pansion et à la compétitivité sur la scène mondiale, 

surtout pour des technologies et des marchés à des 

phases précoces de développement. Dans le passé, 

les investisseurs canadiens se sont tournés principale-

ment vers des entreprises et des marchés bien étab-

lis. En outre, le report des investissements augmente 

le risque de voir des entreprises canadiennes promet-

teuses achetées par des sociétés étrangères ou s’ori-

enter vers des marchés plus vastes.

Par ailleurs, le taux d’adoption des technologies propres 

est resté particulièrement bas au Canada, limitant la 

demande intérieure, qui peut être cruciale pour soute-

nir la croissance rapide des entreprises. L’obstacle le plus 

important demeure le suivant : l’adoption commerciale 

précoce de technologies nécessitant beaucoup de capi-

tal. Ces projets d’envergure commerciale présentent 

certains des plus grands avantages économiques et 

sociétaux puisqu’ils enclenchent un cycle générant une 

demande accrue de développement technologique, la 

baisse des coûts technologiques et la simplification de la 

réduction des émissions. 

À l’heure actuelle, il manque également de coordina-

tion entre les secteurs et les entreprises. Une meilleure 

collaboration entre les entreprises émergentes, celles 

établies depuis longtemps et les institutions financières 

pourrait entraîner des avantages pour tous.

4.1 ÉVALUER LES OCCASIONS DE 
CROISSANCE AU CANADA 
Le potentiel de croissance associé à la transition est 

souvent caché dans les analyses qui se concentrent sur 

les grandes entreprises ou qui modélisent les secteurs 

majeurs de l’économie canadienne actuelle. Beaucoup 

d’entreprises à fort potentiel de croissance ne sont pas 

des sociétés cotées en bourse. Elles ne touchent pas non 

plus qu’un seul secteur; elles sont réparties dans l’écon-

omie. Pour évaluer le potentiel de ces entreprises émer-

gentes, il faut analyser à la fois leur rendement passé et 

leurs avenues potentielles, les tendances d’investisse-

ment, les scénarios de la demande future ainsi que les 
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dynamiques de marché qui pourraient influencer la 

compétitivité.

La présente section propose une évaluation sommaire. 

Pour une analyse détaillée de chaque secteur promet-

teur, consulter les « Profils des secteurs prometteuses 

dans le cadre de la transition » sur notre site Web (méth-

odologie disponible sur demande).

Le Canada compte des centaines d’entreprises 
prometteuses qui attirent des investissements
Dans le but d’analyser les tendances d’investisse-

ment, nous avons utilisé les données sur les marchés 

privés de PitchBook Data Inc. relatives aux transactions 

financières pour cibler les entreprises canadiennes 

actives qui parviennent à attirer des investissements 

dans les domaines compatibles avec la transition. Nous 

avons ensuite réparti les entreprises en neuf secteurs 

prometteurs pour examiner les investissements annu-

els dans chacun d’eux et dessiner des courbes de 

tendance (tableau 4). Afin de présenter une compara-

ison mondiale, nous avons utilisé les mêmes catégories 

pour les entreprises internationales et tracé des 

courbes de tendances des investissements mondiaux. 

Nous avons constaté que le Canada compte des 

centaines d’entreprises publiques et privées 

proposant des technologies, des logiciels, des produits 

et des services pour lesquels la demande devrait 

augmenter dans le contexte de la transition vers la 

sobriété en carbone. Globalement, les investissements 

et les ententes conclues dans les neuf secteurs prom-

etteuses de la transition sont en constante augmenta-

tion (figure 13).
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Tableau 4  

Secteurs prometteurs : offre élargie de produits, de technologies et de services

Secteur prometteur Exemples de produits, de technologies et de services
Électricité sobre en 
carbone

Production et distribution d’énergie éolienne, solaire, marémotrice, géothermique et nucléaire, 
et technologies et logiciels connexes, comme les technologies de réseaux intelligents

Batteries et stockage Batteries de voiture et batteries à grande échelle, stockage thermique, mécanique ou par 
pompage, et recyclage des batteries au lithium

Transport à faibles 
émissions de carbone

Voitures, autobus, camions, vélos et motoneiges électriques, infrastructure de recharge, 
covoiturage et partage de voiture, de vélo et de scooter, et technologies connexes

Technologies de 
construction

Matériaux, logiciels et technologies de construction durables pour des bâtiments plus 
écoénergétiques

Captation, utilisation et 
stockage du carbone 

Technologies de captation des émissions de CO2 générées par les installations industrielles, la 
combustion de la biomasse ou l’atmosphère, et utilisation ou stockage permanent de ces émissions 

Hydrogène et 
technologies propres

Hydrogène bleu produit à partir de gaz naturel et de CUSC, hydrogène vert produit par 
électrolyse, électricité propre, piles à combustible et technologies connexes

Technologies minières Technologies ou processus améliorant le rendement environnemental de l’exploitation minière, 
y compris l’extraction de minéraux et de métaux à partir de résidus, du recyclage et d’exploitation 
souterraine, véhicules et équipement d’exploitation minière électriques ou efficaces

Protéines de 
remplacement, 
technologies agricoles

Protéines de remplacement issues des insectes, des plantes et de viandes et fruits de mer 
in vitro, fertilisants et pesticides durables, technologies et logiciels réduisant l’utilisation de 
fertilisant ou d’énergie

Bioproduits et 
bioénergie 

Biocarburants, biodiesel, biogaz, produits biochimiques, biocharbon, bioplastiques, 
combustibles de synthèse renouvelables, matières premières durables et technologies connexes
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FIGURE F

Les investissements dans les secteurs prometteurs 
du Canada ont quintuplé dans la dernière décennie, 
mais des entreprises et des secteurs ont encore 
du mal à attirer des investissements
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Source : Analyse de l’Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), réalisée avec les données de PitchBook Data Inc. (2021). Notes : 
Cette figure montre le total des capitaux investis (en dollars américains) dans des entreprises canadiennes dans neufs secteurs prometteurs  
et le nombre de transactions commerciales réalisées (transactions d’investissements). Les valeurs comprennent l’investissement privé, le 
capital de risque, les fusions et acquisitions d’entreprises et stratégiques, les premiers appels publics à l’épargne (PAPÉ), les liquidités, ainsi 
que la dette. L’analyse porte sur les entreprises dont l’activité principale sont les technologies, produits et services pertinents dans chaque 
secteur. Une analyse plus détaillée de chaque opportunité est disponible à https://climatechoices.ca/reports/sink-or-swim. Les données sont 
tirées d’une recherche personnalisée et n’ont pas été révisées par les analystes de PitchBook.

Figure 13
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Évidemment, toutes les formes d’investissement ne 

sont pas équivalentes. Les entreprises à différents 

stades de développement ont des besoins différents 

en capitaux : investissement providentiel à une phase 

précoce, puis financement par capital de risque et 

capitaux de projet à une phase plus avancée. Par exem-

ple, en raison d’importants investissements dans des 

projets d’énergie renouvelable, on néglige le finance-

ment des créateurs de technologies qui cherchent à 

commercialiser et à mettre à l’échelle leurs produits. 

Les scénarios de transition vers la sobriété 
en carbone laissent entrevoir des débouchés 
économiques considérables 
Pour évaluer le potentiel de croissance des marchés, 

nous avons analysé les scénarios de la transition vers 

la sobriété en carbone jusqu’en 2050 pour chaque 

catégorie de produit, en nous appuyant sur diverses 

sources de données. Pour la demande mondiale, nous 

nous sommes appuyés sur les mêmes scénarios qu’à la 

section 3, lorsque possible.

Pour ce qui est de la demande intérieure, nous 

nous sommes principalement appuyés sur l’analyse 

réalisée par l’Institut pour son rapport de février 2021 

sur les trajectoires du Canada pour l’atteinte de la 

cible de carboneutralité de 2050, « Vers un Canada 

carboneutre  : s’inscrire dans la transition globale ». 

Nous avons également utilisé des prévisions à plus 

court terme des taux de croissance annuels composés 

comme indicateur complémentaire de la croissance de 

la demande commerciale, ou dans le cas où le produit 

n’était pas correctement représenté dans les scénarios 

de transition.

Les scénarios de transition mondiale indiquent un 

potentiel de croissance commerciale considérable 

dans les neuf secteurs ciblés où sont actives des entre-

prises canadiennes. Selon les projections, les investisse-

ments dans l’électricité à faibles émissions de carbone, 

y compris dans les énergies renouvelables, le stockage 

d’énergie et les infrastructures de transport, devraient 

être mulitpliés par trois ou quatre d’ici 2050 (encadré 7). 

D’ici là, presque tous les véhicules de promenade, et de 

25 à 45 % de l’énergie utilisée dans le secteur des trans-

ports, seront électriques (NGFS, 2021b). De plus, de 65 

à 75 % de l’énergie utilisée par les bâtiments sera élec-

trique (NGFS, 2021b; AIE, 2021d).

4. DÉVELOPPER LE POTENTIEL CACHÉ DU CANADA 
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Les investissements mondiaux dans le secteur de l’électricité 
s’accéléreront durant la transition vers la sobriété en carbone
Puisque les pays cherchent à réduire leurs émissions et à électrifier les transports, les bâtiments 

et les industries, tous les scénarios de transition mondiale indiquent une augmentation énorme 

des investissements dans l’énergie éolienne et solaire, le stockage d’énergie et les infrastructures 

de transport et de distribution d’électricité. L’ampleur et la combinaison des investissements et 

des technologies varient d’un scénario à l’autre, mais il ne fait aucun doute que les débouchés 

commerciaux en lien avec les technologies, les produits et les services dans le secteur de l’élec-

tricité seront plus nombreux qu’aujourd’hui..

4. DÉVELOPPER LE POTENTIEL CACHÉ DU CANADA 
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Investissements mondiaux en électricité, scénario immédiat à 1,5°C
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Le type d’énergie utilisé changera aussi radicale-

ment. La production mondiale d’hydrogène pour-

rait augmenter de manière considérable, et pourrait 

fournir de 3 à 24 % de la demande en énergie finale 

d’ici 2050 (NGFS, 2021b; AIE, 2021d; Dezem, 2020). 

L’approvisionnement en bioénergie solide, liquide 

et gazeuse pourrait tripler (AIE, 2021d). Les combus-

tibles fossiles traditionnels seront encore utilisés 

dans une certaine mesure, et la demande en capta-

tion et stockage du carbone pourrait être de 40 à 80 

fois plus grande en 2050 qu’en 2020, ses applications 

étant entre autres la production d’hydrogène bleu, 

de ciment, de fer et d’acier ainsi que le raffinage de 

biocarburants (NGFS, 2020).

Par ailleurs, les marchés mondiales des technologies 

agricoles et des protéines de remplacement risquent 

aussi de s’étendre en raison de l’accroissement démo-

graphique, des changements climatiques, de l’évo-

lution des préférences des consommateurs et de la 

convergence des cibles relatives aux émissions et à l’en-

vironnement (Ranganathan et coll., 2018).

La transition vers la sobriété en carbone nécessitera 

plus de minéraux et de métaux : certains scénarios 

globaux prédisent une multiplication des revenus par 

quatre à six pour les minéraux compatibles avec la tran-

sition d’ici 2050 (AIE, 2021f). Puisque les pays cherchent 

à étendre leurs activités d’exploitation minière tout en 

s’attaquant aux émissions de GES et à d’autres prob-

lèmes environnementaux, la demande de technolo-

gies minières pourrait augmenter.

Dans les scénarios où le Canada atteint sa cible de 

carboneutralité d’ici 2050, on voit une augmentation 

de la demande sur le marché canadien de l’électricité 

(Institut canadien pour des choix climatiques, 2021b). 

Bien qu’au pays, plus de 80 % de l’électricité provi-

enne déjà de sources propres, un élan vers l’électrifi-

cation créera un potentiel de croissance considérable 

dans les domaines de l’électricité à faibles émissions, 

du stockage d’énergie et des technologies de réseaux 

intelligents. L’économie de ressources naturelles du 

Canada pourrait aussi faire augmenter davantage 

la demande en CUSC, en hydrogène, en exploitation 

minière et en technologie agricole que dans d’autres 

pays industrialisés.

Les entreprises canadiennes peuvent prospérer 
sur plusieurs marchés mondiaux
La capacité des entreprises canadiennes à s’emparer 

de parts de marché dépendra aussi de leur posi-

tion par rapport à leurs concurrents ainsi que de la 

présence d’avantages pécuniaires ou technologiques. 

Afin d’évaluer les dynamiques des marchés, nous 

avons analysé chacun des neuf secteurs prometteuses 

de la transition pour établir la possibilité pour des 

entreprises canadiennes de premier plan d’aller cher-

cher une part du marché mondial.

Certains marchés, comme celui des batteries de 

véhicules électriques, sont dominés par de grandes 

entreprises étrangères au portefeuille bien garni; la 

concurrence sur ces marchés sera intense (Palandrani, 

2020). Cependant, on voit de nouvelles possibilités 

apparaître dans des sous-marchés, comme le recy-

clage des batteries, les stations de recharge et les tech-

nologies connexes (Market Research Future, 2021). De 

la même façon, bien que de gros noms dominent la 

fabrication dans le solaire et l’éolien, on observe de 

nouvelles avenues commerciales en stockage d’éner-

gie à l’échelle des réseaux et en technologies et logi-

ciels de réseaux intelligents (Business Wire, 2021).

En fait, les entreprises canadiennes sont des chefs 

de file dans beaucoup d’industries. Elles dominent 

les technologies minières et sont à l’avant-garde du 

développement technologique pour la captation et le 

stockage du carbone et la captation atmosphérique 

directe (PitchBook Data Inc., 2021). Le Canada compte 

aussi des entreprises expertes des piles à combustible 

et capables de produire de l’hydrogène sobre carbone. 

C’est l’un des principaux fournisseurs de protéines 

végétales, comme les lentilles, les pois chiches, les pois 

et les fèves (CNRC, 2019).

Dans beaucoup de cas, les plus grandes possibilités 

de croissance de l’exportation au Canada se trouvent 
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dans des sous-marchés ou des créneaux spécialisés 

où les entreprises canadiennes sont des précurseures 

mondiales. La proximité et le lien du Canada avec les 

États-Unis, pays qui devrait connaître une croissance 

considérable de ses marchés dans les neuf secteurs 

clés, est un important avantage.

S’il peut être tentant de prioriser certaines technologies 

ou certains marchés des neuf catégories, notre analyse 

indique plutôt que l’entreprise est probablement un 

meilleur déterminant de la croissance que la technolo-

gie ou le produit (encadré 8).

Les entreprises canadiennes ont le choix : prospérer 

comme acteurs de second plan sur un grand marché, 

ou comme acteurs de premier plan sur un petit 

marché : les occasions foisonnent sur la scène natio-

nale autant qu’internationale. Même avec un produit 

de niche, une entreprise canadienne pouvant faire 

de l’exportation sur des marchés mondiaux pourrait 

être appelée à croître substantiellement. Par exemple, 

Taiga Motors, une entreprise du Québec, a amassé 80 

millions de dollars et est cotée à la Bourse de Toronto 

(TSX) en 2021. Elle a lancé une gamme de motoneiges 

et d’embarcations électriques, produits qui peuvent 

sembler spécialisés jusqu’à ce que l’on réalise que 

le marché mondial des sports motorisés devrait 

dépasser les 12 milliards de dollars américains d’ici 

2027 et qu’il y a déjà 1,7 million de motoneiges imma-

triculées au Canada et aux États-Unis seulement 

(Fortune Business Insights, 2021; ISMA, 2021). 

Certains indicateurs du potentiel de croissance 
sont plus fiables que d’autres
Si tous les indicateurs indiquent une croissance future 

dans les neuf secteurs prometteuses de la transition, 

l’évolution précise des marchés demeure incertaine. 

Le tableau 5 décrit en partie cette incertitude sur la 

Cibler les entreprises au fort potentiel de croissance 
Divers indicateurs sont utilisés par les chercheurs et les investisseurs pour cibler les entreprises 

ayant un fort potentiel de croissance. Les organisations et les chercheurs du secteur public 

risquent de s’intéresser surtout au potentiel de création d’emplois des entreprises, puisque les 

emplois génèrent d’importants avantages sociétaux.  Selon un article de l’OCDE et d’Eurostat, 

une entreprise à forte croissance compte plus de 10 employés et augmente ses effectifs de plus 

de 20 % par année pendant 3 années consécutives. Quant au Bureau of Labor Statistics des États-

Unis, il inclut les entreprises de moins de 10 employés qui augmentent leur effectif d’au moins 8 

employés sur une période de 3 ans.

Mais la croissance de l’emploi ne donne pas un portrait complet. Les investisseurs en capital de 

risque se concentrent sur des facteurs comme la taille du marché, la direction de l’entreprise, 

la dynamique de l’équipe et la croissance du chiffre des ventes. Ils s’intéressent également au 

coût pour l’entreprise de générer un dollar de revenu supplémentaire, au taux de rentabilité en 

fonction de la taille et de la croissance du marché, et à l’importance de l’investissement requis 

pour générer un rendement. Si une entreprise est capable d’attirer un gros investissement de 

divers investisseurs privés, il est probable que son potentiel de croissance soit considérable.  

Sources : Liu (2016); Coté et Rosa (2017); Crichton (2014).
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Tableau 5 

Entreprises canadiennes émergentes dans les secteurs prometteurs dans le cadre de la transition : 
fort potentiel de croissance teinté d’incertitudes

Dans le monde Au Canada

Tendances 
d’investissement

Demande dans 
les scénarios 
de sobriété en 
carbone

Dynamique de 
marché

Tendances 
d’investissement

Demande dans 
les scénarios 
de sobriété en 
carbone

Dynamique de 
marché

Tendances 
d’inves-
tissement 
et ententes 
conclues sur 
10 ans

Projection de la 
demande dans 
les scénarios 
mondiaux

Débouchés 
pour les 
entreprises 
émergentes et 
les produits de 
niche

Tendances 
d’inves-
tissement 
et ententes 
conclues sur 
10 ans

Projection de 
la demande 
dans les 
scénarios de 
carboneutralité

Avantages 
du Canada, 
entreprises de 
premier plan

Électricité sobre 
en carbone

Batteries et 
stockage

Transport sobre 
en carbone

Technologies 
du bâtiment

Captation, utili-
sation et stock-
age du carbone

Hydrogène et 
technologies 
propres

Technologies 
minières

Protéines de 
remplacement 
et technologies 
agricoles

Bioproduits et 
bioénergie

 Secteur porteur, certitude importante     Secteur porteur, certitude limitée  
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base d’analyses des investissements, des scénarios et 

des marchés pour chacun des secteurs. Les cellules en 

sarcelle pâle indiquent une certitude limitée quant au 

moment et à l’ampleur de la croissance potentielle.

Dans certains cas, les tendances d’investissement 

sont très positives, alors que dans d’autres, elles sont 

relativement stables. Pour certaines technologies, 

tous les scénarios de transition vers la sobriété en 

carbone prédisent de fortes augmentations de l’in-

vestissement. Pour d’autres, il y a des différences 

considérables entre les scénarios.

L’incertitude est plus grande dans les secteurs où l’am-

pleur et l’orientation des tendances ne sont pas encore 

claires. Pour les bioproduits et la bioénergie, par exem-

ple, les tendances mondiales d’investissement sont en 

sarcelle pâle. Notre analyse montre que les tendances 

d’investissement ont été relativement stables durant 

la dernière décennie, signe que la trajectoire de crois-

sance n’est toujours pas évidente.

La demande en hydrogène propre et en piles à 

combustible risque d’augmenter, mais l’étendue de la 

croissance de ces marchés diffère d’un scénario à l’au-

tre. Ultimement, la taille des marchés dépendra des 

technologies qui auront pris le dessus dans certains 

marchés ou pour certaines applications, comme le 

camionnage de longue distance.

Le marché de l’électricité sobre en carbone comptant 

un grand nombre d’acteurs – y compris des entre-

prises majeures – il est difficile de savoir si de petits 

acteurs canadiens sauront y faire leur place. À l’op-

posé, les entreprises canadiennes attirent des inves-

tissements considérables sur le marché du stockage 

d’énergie à l’échelle des réseaux.

Dans l’industrie agricole, d’autres analyses seront néces-

saires pour comprendre l’ensemble des risques et des 

occasions associés à la transition (encadré 9). Par exem-

ple, l’analyse de la section 3 ne tenait pas compte des 

producteurs de bœuf qui ne sont pas négociés sur le 

marché, et celle de la présente section n’évalue pas l’in-

fluence d’autres risques importants, comme les change-

ments climatiques et les contraintes liées à l’utilisation 

des terres.

En bout de ligne, la capacité à saisir une part de 

marché dépendra de multiples facteurs, notamment 

de la force entrepreneuriale et de la capacité à attirer 

des investissements de chaque entreprise, de même 

que de l’évolution des politiques, des marchés et des 

technologies.
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Nécessité d’analyses approfondies sur les risques  
et les débouchés en agriculture 
L’agriculture au Canada est exposée aux répercussions combinées de la transition vers la 

sobriété en carbone, des conséquences physiques des changements climatiques et de l’ac-

croissement démographique. La production alimentaire, si on inclut le changement d’affec-

tation des terres et les chaînes d’approvisionnement, est responsable d’environ le quart des 

émissions mondiales. D’ici 2050, les systèmes alimentaires de la planète devront produire 70 % 

de plus en calories qu’en 2015 en raison de l’accroissement prévu de la population. 

Parallèlement, les changements climatiques auront des effets sur la productivité agricole dans 

beaucoup de régions. La demande croissante, combinée entre autres à l’augmentation du 

stress hydrique, des organismes nuisibles et des tempêtes, aura une incidence sur l’abordabil-

ité et la disponibilité des aliments. Même si le Canada devra composer avec les conséquences 

du réchauffement climatique, les effets sur la productivité y seront moins importants dans l’en-

semble que dans les régions arides ou semi-arides.

Il faudra innover considérablement sera nécessaire pour répondre à la demande alimentaire 

mondiale tout en réduisant les émissions au pays. La plupart des émissions de GES en agri-

culture découlent de l’utilisation de fertilisant pour la production végétale, et des émissions 

de méthane du bétail. L’analyse de simulation à la section 3 ne concernant que les sociétés 

cotées en bourse, elle ne tient pas compte des producteurs bovins. Si davantage d’entreprises 

agricoles étaient soumises à une simulation, l’agriculture pourrait être considérée comme un 

secteur critique en contexte de transition. D’autres analyses mondiales ont fait état de risques 

agricoles liés à la transformation de terrains forestiers et aux coûts du carbone pour les produits 

à forte intensité d’émissions comme le bœuf. Les fertilisants pourraient également être touchés 

par les ajustements carbone aux frontières (encadré 1).

Notre analyse des secteurs émergents prometteurs indique que les entreprises canadiennes 

disposent d’une grande latitude pour appuyer l’innovation agricole qui permettrait de réduire 

les risques associés à la transition. Au Canada, des entreprises produisent des protéines de 

substitution comme les légumineuses, les protéines à base d’insecte et la viande in vitro, qui 

ont le potentiel de réduire la consommation de bœuf, dont la production génère beaucoup 

d’émissions. Elles proposent aussi des solutions fertilisantes biologiques ainsi que des logi-

ciels d’agriculture de précision pouvant contribuer à réduire l’utilisation d’énergie et de fertil-

isants. En outre, les agriculteurs pourront saisir de nouvelles occasions en contexte de transition 

: matières premières pour biocarburants, production de biogaz, agriculture régénératrice et 

séquestration de CO2 dans les terres.

Sources : Ritchie (2019); Goedde et coll. (2015); Mbow et Rosenzweig (2019); AAC (2020); Venugopal et coll. (2020); Simon (2021).
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4.2 INCIDENCE SUR LES POLITIQUES 
Bien que les entreprises canadiennes émergentes 

aient des possibilités intéressantes, elles sont aussi 

exposées à de grands défis. Une transition réussie au 

pays repose sur la capacité des entreprises à saisir de 

nouvelles occasions sur les marchés. Mais la commer-

cialisation et la mise à l’échelle de nouvelles technol-

ogies au Canada sont complexes, et la concurrence 

sera féroce sur les marchés mondiaux. Sans interven-

tion du gouvernement, des entreprises prometteuses 

risquent de ne pas avoir accès au financement dont 

elles ont besoin pour être une source de croissance 

pour le Canada.

Les investisseurs canadiens négligent les 
entreprises émergentes en raison de risques 
perçus et réels 
Les investisseurs et les chefs de file à l’étranger ont fait 

davantage d’acquisitions et de gros investissements à 

l’étape de la commercialisation que les investisseurs 

canadiens (figure 15). Des 185 entreprises ayant réal-

isé des transactions de fusion et d’acquisition ou de 

rachat avec des entreprises canadiennes de technol-

ogie propre entre 2015 et 2020, 114 avaient leur siège 

social hors du Canada (PitchBook Data Inc., 2021). Bien 

que les investissements directs étrangers soient posi-

tifs et souhaitables, ils augmentent le risque de perte 

d’emplois et d’investissements au Canada. Par ailleurs, 
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Des entreprises des États-Unis et de l'Union européenne parmi les principaux 
acquéreurs dans le secteur des technologies propres au Canada

Source: Analyse de l'Institut canadien pour des choix climatiques réalisée à partir de données de PitchBook Data, Inc.
(2021). N.B. : La figure présente le lieu du siège social des sociétés concernées par des acquisitions et des rachats
étrangers d'entreprises canadiennes de technologie propre entre 2015 et 2020; 23 transactions de ce type ont eu lieu
durant cette période. La figure montre la part régionale en fonction du lieu du siège social de l'entreprise
acquéreuse. Les données sont tirées d'une recherche personnalisée et n'ont pas été révisées par les analystes de
PitchBook Data, Inc.
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le marché états-unien est très attirant en raison de sa 

taille et de sa culture d’investissement plus tolérante 

aux risques (GEDI, 2020). 

Le Canada compte de grands investisseurs et acteurs 

capables d’injecter les fonds dont les entreprises émer-

gentes ont besoin. Les deux principaux investisseurs en 

matière de sobriété en carbone (selon le nombre d’en-

treprises dans leur portefeuille actif) sont la Caisse de 

dépôt et placement du Québec et Brookfield Asset 

Management (PitchBook Data Inc., 2021). Toutefois, ils 

ont souvent donné leur appui à des projets bien étab-

lis d’énergie renouvelable, de transport électrique et de 

construction sobre en carbone plutôt qu’à des entre-

prises émergentes (CDPQ, 2020; Brookfield, 2021). 

Un certain nombre d’organisations publiques, 

notamment Technologies du développement 

durable Canada et Emissions Reduction Alberta, sout-

iennent le développement technologique précoce, 

mais ne donnent pas accès à des investissements 

d’une ampleur suffisante pour assurer la commercial-

isation et la compétitivité des entreprises sur la scène 

internationale (PitchBook Data Inc., 2021). La figure 16 

est un exemple d’ententes conclues au fil du temps 

avec une entreprise canadienne de technologie 

propre : des subventions publiques sont octroyées aux 

premières phases de développement, suivies d’inves-

tissements privés plus importants en capital de risque. 

Les investisseurs privés, comme les grandes banques, 

les fonds de pension, les investisseurs en capital de 

risque et les entreprises bien établies, sont essenti-

els pour permettre aux nouvelles entreprises d’en-

treprendre leur prochain cycle de croissance. Ceux-ci 

ont cependant été réticents dans le passé à l’idée de 

financer des entreprises émergentes en raison de 

risques réels et perçus. Les technologies propres et les 

produits énergétiques nécessitent souvent davantage 

de capitaux en amont et prennent plus de temps à 
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Figure 16

Financement des entreprises de technologies propres : public au départ, puis privé
Financement (M$ américains)

Source : Analyse de l’Institut canadien pour des choix climatiques à partir de données de PitchBook Data, Inc. (2021). N.B. : La figure 
montre les investissements au fil du temps dans une entreprise canadienne de technologie propre anonyme (en dollars 
américains). Si un grand nombre d'organisations publiques (comme Technologies du développement durable du Canada) 
accordent des subventions de démarrage, celles qui accordent des subventions aux autres étapes de développement des activités
(comme la Banque de développement du Canada) sont moins nombreuses. Les données sont tirées d'une recherche 
personnalisée et n'ont pas été révisées par les analystes de PitchBook Data, Inc.
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générer des profits (GTRIPE, 2016). Et, tout comme c’est 

le cas pour les gros joueurs, l’incertitude entourant les 

politiques, les marchés et les technologies augmente 

les risques de l’investissement.

Les gouvernements peuvent aider à limiter le risque 

des investissements par l’entremise de différents types 

de politiques, notamment les subventions aux projets 

de démonstration à l’échelle commerciale, les prêts et 

les garanties de prêt, les contrats de couverture des 

fluctuations (qui garantissent un prix fixe du carbone) 

et l’approvisionnement dirigé (PNUD, 2020; Sartor et 

Bataille, 2019; DÉ, 2021; Énergie propre Canada, 2021b).

L’adoption technologique est trop faible pour 
entraîner des avantages considérables pour  
le public
Le taux d’adoption des technologies propres au 

Canada est faible, malgré une augmentation de la 

tarification du carbone et des politiques réglemen-

taires (figure 17). Il existe quatre principaux obstacles 

à l’adoption des technologies propres : 1) longues péri-

odes de rotation des capitaux; 2) faisabilité, connais-

sances et compétences techniques; 3) coûts élevés 

et profits non assurés; et 4) incertitudes entourant les 

politiques gouvernementales (Institut canadien pour 

des choix climatiques, 2020).

Les obstacles à l’adoption des technologies propres 

aux prix concurrentiels et aux marchés bien établis 

(comme les énergies éolienne et solaire) sont moins 

nombreux. Ils sont toutefois considérables pour les 

technologies qui n’ont pas encore fait leurs preuves à 

l’échelle commerciale et pour les marchés émergents 

(ISDE, 2018). Si les investisseurs manquent d’infor-

mation sur la technologie et le potentiel commercial 

futur, il peut être difficile de trouver du financement. 

Il peut cependant y avoir d’importants avantages 

économiques associés à l’adoption technologique 

précoce au sein du pays. L’adoption commerciale 
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Figure 17

Adoption encore faible des technologies propres au Canada

Source : Statisque Canada (2021f). N.B. : La figure s’appuie sur l’Enquête sur l’innovation et les stratégies d’entreprise de 2019 de 
Statistique Canada. Elle présente le pourcentage d’entreprises sondées qui utilisent des technologies propres par secteur, pour 
l’ensemble des entreprises et pour les grandes entreprises de plus de 250 employés. Même si les grands services publics ont un 
pourcentage élevé d’utilisation de technologies propres (47 %), le pourcentage total pour l’ensemble des industries sondées 
demeure faible (9 %). Dans l’enquête de 2017, le pourcentage total d’utilisation des technologies propres était de 10 %. 
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d’une technologie inédite peut atténuer les risques 

pour les investisseurs et les consommateurs, y compris 

ceux à l’étranger; l’adoption s’en trouve améliorée, ce 

qui est bénéfique pour le concepteur et l’utilisateur 

de la technologie. Avec un taux d’adoption en hausse 

viennent des avantages de « l’apprentissage par la 

pratique », qui entraînent une baisse des coûts et une 

amélioration de la faisabilité (Elshurafa, 2018).

Le taux d’adoption est associé à une importante boucle 

de rétroaction (appelée en anglais « green spiral » ou « 

green vortex »), qui fait en sorte que les apprentissages 

stimulent une réduction des coûts technologiques et 

une augmentation de la faisabilité, ce qui par la suite 

fait augmenter encore le taux d’adoption et facilite la 

mise en place de politiques climatiques plus ambi-

tieuses (Meyer, 2021a). Ainsi, les avantages climatiques 

et économiques indirects et à long terme de l’accéléra-

tion de l’adoption commerciale précoce peuvent être 

largement supérieurs à ceux directement associés à 

des projets ou à des ventes en particulier.

Par leurs politiques, les gouvernements peuvent 

contribuer à générer ces vastes avantages publics 

en encourageant l’adoption précoce. Pour ce faire, ils 

peuvent cofinancer des projets inédits, proposer des 

incitatifs financiers à l’adoption précoce ou encore 

allouer plus de fonds aux programmes d’approvi-

sionnement publics axés sur les nouvelles technolo-

gies et les nouveaux produits. En outre, les politiques de 

développement des compétences et les programmes 

éducatifs peuvent aussi contribuer à améliorer l’accès 

aux débouchés technologiques et commerciaux.

Le manque de coordination et de collaboration 
prive l’économie et la société de retombées 
positives
Les entreprises d’énergie et de technologies propres 

doivent obtenir du financement et favoriser l’adoption 

de leurs produits. Le secteur industriel doit se décar-

boner et se transformer. Et le secteur financier doit 

réduire les risques associés aux portefeuilles de place-

ments et de prêts en contexte de transition. Il y a beau-

coup de marge de manœuvre pour mettre en place 

entre ces secteurs une coordination et une collabora-

tion mutuellement bénéfiques qui généreraient de 

grands avantages publics.

Par exemple, des pôles industriels régionaux pour-

raient être créés afin de centraliser la demande en 

hydrogène propre, ce qui encouragerait les investisse-

ments dans les nouvelles infrastructures de produc-

tion d’hydrogène et accélérerait la transition du 

secteur. Le nombre croissant d’entreprises de stock-

age d’énergie prospères au Canada pourrait aussi 

soutenir l’électrification de mines éloignées, ce qui 

stimulerait la croissance et la préparation à la tran-

sition et améliorerait les résultats environnemen-

taux (LeadIt, 2021). Des chefs de file dans le secteur 

des biocarburants pourraient nouer des partenariats 

avec des compagnies aériennes et des entreprises 

pétrolières et gazières, et ainsi contribuer au dévelop-

pement d’activités axées sur le biocarburant en avia-

tion (OACI, 2021). Les banques et les fonds de pension 

pourraient participer au financement de ces initia-

tives de collaboration et générer d’importants profits 

au fil de l’expansion des marchés. 

Seules, les entreprises ne sont pas bien positionnées 

pour évaluer les vastes avantages économiques et 

sociétaux découlant d’une action concertée. Ce sont 

les gouvernements qui sont les mieux placés pour 

mettre en place des plateformes de collaboration effi-

caces. Plusieurs initiatives se sont en partie attaquées 

à cet enjeu, mais la plupart n’ont pas l’orientation 

stratégique requise pour générer des occasions de 

croissance économique compatibles avec la transi-

tion (Gouvernement de l’Alberta, 2021b; Ministère des 

Finances du Canada, 2021a). Investissement Québec 

(2021a) constitue une exception, car l’organisation a 

le mandat de générer de nouvelles sources de crois-

sance et d’exportation sobres en carbone tout en 

soutenant la décarbonisation des industries. 

Il y a aussi des exemples de partenariats entre des 

entreprises de longue date et des entreprises de tech-

nologie propre. Par exemple, l’entreprise de pièces 
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automobiles Linamar a créé une alliance stratégique 

avec Ballard dans l’optique d’un codéveloppement de 

groupes motopropulseurs et d’autres composantes 

fonctionnant à piles à combustible pour les véhicules 

de classes 1 et 2, comme les camions utilitaires, les four-

gonnettes et les camionnettes. Ils souhaitent percer 

les marchés étrangers dès le départ, en commençant 

par l’Amérique du Nord et l’Europe (Ballard, 2021). 

L’engagement fédéral de réduire de 50 % l’impôt sur 

le revenu des entreprises constituées en société et 

des petites entreprises qui produisent des technolo-

gies zéro émission a vraisemblablement été l’un des 

moteurs de cette alliance (Ministère des Finances du 

Canada, 2021b).

Les gouvernements peuvent encourager une meil-

leure collaboration en ciblant les avenues promet-

teuses et en rassemblant les acteurs pertinents. Ils 

peuvent également offrir des incitatifs financiers 

qui poussent à la collaboration, par l’élaboration de 

politiques et de programmes. Le Royaume-Uni, par 

exemple, a octroyé du financement à un consortium 

d’entreprises de la région de Humber qui cherche 

à créer un pôle industriel zéro émission doté d’infra-

structures partagées pour la captation et le stock-

age de carbone et la production d’hydrogène (Zero 

Carbon Humber, 2021).

Les collectivités locales peuvent proposer des idées 

novatrices de pôles et de projets collaboratifs. La 

section 5 se penche sur les nombreuses régions 

du Canada qui pourraient tirer parti d’activités 

économiques élargies compatibles avec la transition.

4. DÉVELOPPER LE POTENTIEL CACHÉ DU CANADA 



57ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

5SOUTENIR LA POPULATION  
ET LES COMMUNAUTÉS
La transition mondiale a des implications qui vont 

au-delà de la compétitivité et de la croissance 

économique des entreprises. Même si l’économie 

canadienne poursuit sa croissance durant la transi-

tion, certaines populations et communautés risquent 

de subir des perturbations et des bouleversements de 

taille. Les pertes d’emploi dans les secteurs vulnérables 

auront des répercussions directes sur la santé et 

le bien-être des travailleurs et de leurs familles, et 

risquent de compromettre la vitalité économique 

et sociale de communautés entières. Les forces du 

marché à elles seules ne pourront suffire à corriger 

ces problèmes complexes et profonds. La transition 

mondiale se fera sentir à l’échelle locale.

Pour une transition réussie et en douceur au Canada, 

il faut absolument se pencher sur cet effet de répar-

tition. Mais la réussite ne passe pas que par le soutien 

aux travailleurs touchés des entreprises ou secteurs 

vulnérables; elle passe également par une croissance 

économique forte et inclusive, au service du bien-être de 

tous les Canadiens – une notion de réussite plus englo-

bante qui s’inscrit dans les objectifs de développement 

durable de l’ONU et dans notre propre définition de la 

croissance propre. 

Impossible de préparer le pays à la transition vers la 

sobriété en carbone sans combattre également les 

injustices et les inégalités persistantes qui empêchent 

déjà certaines personnes de se réaliser pleinement  : 

racisme systémique, colonialisme, disparités régio-

nales, inégalités de revenu... Sans effort conscient 

pour remédier à la situation, les chocs économiques 

risquent d’aggraver les vulnérabilités. Pour certaines 

communautés, les chocs liés au climat, causés à la fois 

par la transition vers la sobriété en carbone et les réper-

cussions physiques des changements climatiques, se 

multiplieront dans les prochaines décennies.

Le succès de la transition passe par l’ouverture de 

nouvelles avenues pour donner les moyens d’agir 

aux populations et aux communautés laissées pour 

compte dans la croissance économique, mais aussi 

limiter les pertes de ceux qui en ont profité. Une tran-

sition réussie permettrait également aux jeunes et 

aux prochaines générations de saisir les occasions 

d’affaires et d’obtenir des emplois.

Cette section présente les défis importants auxquels 

sera confrontée la population active du Canada, défis 

qui sont autant d’occasions de bâtir un avenir plus 

inclusif et prospère.

5.1 ENJEUX IMPORTANTS POUR  
LA POPULATION
Au Canada, des centaines de milliers de personnes 

travaillent dans des entreprises dont les activités seront 

perturbées par la transition mondiale vers la sobriété 

en carbone. Les entreprises qui ne parviennent pas à 
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bien gérer la transition risquent de connaître un ralen-

tissement, voir une faillite, phénomène qui se traduirait 

par de nombreuses pertes d’emploi.

De nouvelles possibilités se présenteront et compen-

seront certaines de ces pertes d’emploi. Toutefois, 

un mauvais arrimage entre régions et compétences 

compliquerait la transition pour certaines personnes. 

Elle pourrait se révéler particulièrement difficile pour 

ceux qui vivent déjà de la discrimination et d’autres 

obstacles à l’emploi, comme les peuples autochtones et 

les minorités visibles. Les jeunes, les prochaines généra-

tions et les travailleurs les moins qualifiés subiraient le 

gros des conséquences d’un échec de la transition. 

La préparation à la transition, essentielle pour 
les travailleurs des secteurs vulnérables  
Dans la section 3, nous avons ciblé plusieurs secteurs 

où les entreprises canadiennes ne sont pas encore 

prêtes pour la transition ou font face à d’importants 

obstacles à la décarbonisation. Les entreprises de ces 

secteurs doivent faire des investissements transfor-

mationnels – tout en demeurant compétitives à court 

terme – pour réduire le risque de pertes de profit et 

saisir les occasions d’affaires à l’international. 

La figure 18 montre que l’ensemble des provinces 

et territoires ont des travailleurs dans des secteurs 

vulnérables, et que certaines régions sont particu-

lièrement à risque. Les deux tiers des emplois dans le 

secteur pétrolier et gazier, par exemple, sont situés en 

Alberta, où près de 8 % de la main-d’œuvre travaille 

dans ce secteur (Statistique Canada, 2016a). Par ailleurs, 

les Territoires du Nord-Ouest ont la plus grande propor-

tion de travailleurs du secteur minier (diamants). La 

Saskatchewan a un mélange de travailleurs dans le 

secteur pétrolier et gazier et dans le secteur minier, à 

la fois dans des secteurs vulnérables, comme le char-

bon, et dans des secteurs prometteuses comme l’ura-

nium. En Ontario, au Québec et au Manitoba, une plus 

grande proportion d’emplois sont concentrés dans des 

secteurs vulnérables comme la construction d’auto-

mobiles et de pièces ainsi que la fabrication de produits 

chimiques, de plastique et de caoutchouc. 

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS



59ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

FIGURE C

Il y a des travailleurs 
dans les secteurs vulnérables 
à la transition dans chaque 
province et territoire

% de travailleurs 
dans les secteurs vulnérables
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Édouard
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de transport
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Figure 18

Source : Analyse de l’Institut canadien pour des choix climatiques, basée sur les données de Statistique Canada (2016a). Notes : Cette figure 
montre la répartition en pourcentage de la main-d’œuvre directement employée dans des secteurs vulnérables à la transition, par province et 
territoire. La taille de chaque rectangle représente la part des travailleurs des secteurs vulnérables à la transition par rapport à la main-d’œu-
vre totale de chaque province et territoire. La taille des polygones à l’intérieur de chaque rectangle illustre la part des travailleurs dans les 
secteurs individuels. Les activités manufacturières à forte intensité d’émissions comprennent les codes SCIAN 324, 325, 326, 327 et 331.  
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Avec une telle proportion d’emplois dans des secteurs 

vulnérables, l’efficacité des actions des entreprises 

canadiennes est un enjeu de taille pour les travail-

leurs du Canada. Même les entreprises prospères 

pourraient avoir à réduire leur effectif dans le but de 

diminuer leurs coûts de production ou d’investir dans 

de nouveaux secteurs d’activité. La croissance dans 

les secteurs prometteuses contribuera à compenser 

certaines de ces pertes d’emploi, mais les emplois ne 

seront pas nécessairement créés dans la même région 

et ne requerront pas les mêmes compétences.

Au bout du compte, c’est la capacité des entreprises de 

ces provinces à se préparer à la transition et à saisir les 

nouvelles occasions qui déterminera le nombre et les 

types d’emplois offerts à l’avenir. 

La transition mondiale risque de créer des 
perturbations extrêmement importantes pour 
les travailleurs canadiens si les entreprises ne 
sont pas préparées
Jusqu’à présent, l’expérience de la transition vers 

la sobriété en carbone du Canada concerne princi-

palement la mise hors service de centrales au char-

bon. Conformément aux politiques sur le climat et 

la pollution de l’air, des centrales au charbon ferment 

partout au pays. Après l’annonce du Canada, en 2018, 

concernant l’élimination de l’électricité au charbon 

d’ici 2030, le gouvernement fédéral a mis sur pied un 

groupe de travail sur la transition équitable chargé de 

recommander des mécanismes de soutien appropriés 

pour les travailleurs et les communautés touchés. Il a 

recommandé des mesures comme la création d’un 

programme de prestations de raccordement, la prolon-

gation de la période de prestation d’assurance-emploi, 

un financement destiné au recyclage professionnel et 

la mise en œuvre de centres de transition locaux qui 

regrouperaient les mesures de soutien liées à la transi-

tion (gouvernement du Canada, 2019). 

Contrairement à bien d’autres secteurs vulnérables, 

les centrales au charbon sont strictement régle-

mentées et fournissent surtout le marché canadien. 

Habituellement, comme leur fermeture est prévue, la 

transition est planifiée et graduelle, plus en douceur 

pour les travailleurs et les communautés. Le budget 

fédéral de 2019 prévoyait un fonds d’infrastructure 

de 150 millions de dollars visant à soutenir des projets 

prioritaires et la diversification de l’économie dans les 

communautés touchées (PPCA, 2021). De plus, l’Initia-

tive canadienne de transition pour l’industrie du char-

bon soutient le développement économique et la 

formation (DEO Canada, 2020). 

Les entreprises vulnérables qui exercent leurs activ-

ités dans les marchés mondiaux – pétrole, gaz, acier, 

aluminium, charbon – n’auront peut-être pas la même 

longueur d’avance. Il suffirait d’une nouvelle poli-

tique climatique ambitieuse aux États-Unis ou d’un 

changement soudain du prix des marchandises pour 

enclencher des mises à pied immédiates, ce qui compli-

querait la planification de la main-d’œuvre. Ajoutons 

que l’ampleur du défi n’est pas la même : la fermeture 

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS

« Aujourd’hui est un jour historique. Aujourd’hui, c’est un jour de vision...  
Nous disons aux jeunes que nous avons un plan pour les emplois non 
seulement d’aujourd’hui, mais surtout pour demain. » 

 
Jerry Dias, président national d’Unifor, après l’annonce d’octobre 2020 concernant la 

production de véhicules électriques à batterie à Oakville, en Ontario.

Source: Unifor (2020)
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des centrales au charbon a touché environ 2 000 travail-

leurs, tandis que les secteurs vulnérables présentés à la 

figure 18 emploient plus de 880 000 personnes. 

Les travailleurs des secteurs vulnérables commencent 

à reconnaître l’importance de l’enjeu. De plus en plus 

de syndicats incitent les entreprises à investir dans 

des projets de transformation, de décarbonisation et 

de croissance (Singh et Hopton, 2021). La transition 

sera plus douce pour les travailleurs des entreprises 

qui s’adaptent aux nouvelles réalités du marché en se 

décarbonisant et en se transformant. Dans les régions 

où il y a des pertes d’emploi, les perspectives sont 

meilleures lorsqu’il y a d’autres sources de croissance 

et que les travailleurs se voient offrir la formation qu’il 

leur faut pour se réorienter (CCPA, 2021).

Les entreprises n’ont cependant pas toujours d’inci-

tatifs assez forts pour s’adapter et protéger les travail-

leurs. Comme nous l’avons expliqué précédemment, 

l’incertitude quant à l’ampleur et à la séquence de 

la transition mondiale vers la sobriété en carbone 

décourage les entreprises de faire les investissements 

nécessaires pour réorienter leurs activités et leurs 

travailleurs. De plus, les grandes entreprises et les 

multinationales ont souvent moins de liens ou de rela-

tions avec les communautés que les travailleurs et les 

familles qui y vivent. Ainsi, les fermetures et les relocal-

isations sont plus faciles pour les entreprises que pour 

les personnes qu’elles emploient. 

Les pertes d’emploi s’ajoutent aux obstacles 
rencontrés par les peuples autochtones et les 
minorités visibles 
Si les pertes d’emplois sont difficiles pour tout le 

monde, elles le sont encore davantage pour les 

victimes de discrimination à l’embauche, comme 

les peuples autochtones et les minorités visibles, qui 

font face à de plus grands obstacles à l’emploi que les 

Canadiens blancs.

Les données du recensement de 2016 laissent croire 

que les peuples autochtones et les minorités visi-

bles de certaines provinces et de certains territoires 

risquent davantage de subir les contrecoups en 

matière d’emploi de la transition mondiale (figure 19). 

Au Manitoba, par exemple, les minorités visibles sont 

surreprésentées dans les secteurs vulnérables par 

rapport à leur poids démographique (23 % compara-

tivement à 18 %). Un phénomène semblable touche 

les peuples autochtones des territoires et de l’Île-du-

Prince-Édouard. Au Nunavut, 93 % des travailleurs 

vulnérables sont autochtones, même s’ils ne représen-

tent que 71 % de l’ensemble de la main-d’œuvre 

(Statistique Canada, 2016a).

À l’échelle nationale, le taux d’emploi dans les secteurs 

de l’agriculture, des ressources naturelles et des services 

publics est plus élevé chez les Autochtones que chez 

les non-Autochtones (6 % comparativement à 4 %). La 
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« La colonisation a donné lieu au système des réserves, qui a fondamentalement 
isolé les peuples autochtones de leurs territoires et s’est soldée par leur isole-
ment économique. La Loi sur les Indiens a dépouillé les Autochtones de leur sens 
intrinsèque des responsabilités envers leur environnement – en le remplaçant par 
des structures externes et en créant les conditions de leur marginalisation. Les 
peuples autochtones ne peuvent demeurer en marge d’une économie sobre en 
carbone et résiliente aux changements climatiques. »

 
Carol Anne Hilton, présidente-directrice générale  et fondatrice du Indigenomics Institute,  

« Indigenomics, ou l’économie autochtone : gardiens de la nature »
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différence est encore plus marquée chez les travailleurs 

de sexe masculin : 10 % des Autochtones travaillent 

dans les secteurs des ressources, comparativement à 

6 % des non-Autochtones (Statistique Canada, 2021g). 

Dans certaines provinces et certains territoires, les 

proportions relatives sont encore plus élevées.

Les obstacles à l’emploi pour les peuples autochtones 

pourraient se révéler particulièrement probléma-

tiques dans la transition. Découlant d’une longue péri-

ode de marginalisation et de colonialisme, le racisme 

et la discrimination sont des facteurs de complication 

majeurs. La pauvreté, la pénurie de logements et le 

stress qui s’y rattache peuvent en eux-mêmes devenir 

d’importants obstacles à l’emploi. Les communautés 

éloignées se heurtent elles aussi à plusieurs obstacles 

pratiques, comme le manque de moyens de transport, 

de services de garde, de connexion Internet, et d’offres 

d’emploi, d’études et de formation (TIC Inc., 2019; BVG 

2018; Cybera, 2020). Le taux de chômage des autoch-

tones a toujours été environ deux fois plus élevé que la 

moyenne canadienne, et les travailleurs autochtones 

risquent d’être réticents à quitter leurs territoires tradi-

tionnels et leur culture pour trouver un nouvel emploi 

(Statistique Canada, 2021h).

En revanche, les Autochtones représentent une part 

croissante de l’économie et de la main-d’œuvre du pays. 

En moyenne, ils ont environ 9 ans de moins que le reste 

de la population. D’ici 2036, ils pourraient constituer 83 

% de la croissance de la population active dans les trois 

territoires, 73 % de celle de la Saskatchewan et 52 % de 

celle du Manitoba, si leur taux d’activité équivaut à celui 

des non-Autochtones (Drummond et coll., 2017).

Les minorités visibles se heurtent également à des 

obstacles à l’emploi liés au racisme et à la discrim-

ination qui risquent de compliquer la transition 

économique. Les difficultés pourraient être encore 

plus considérables pour les Canadiens noirs, arabes et 

asiatiques occidentaux (voir encadré 10).
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Figure 19

Surreprésentation des peuples autochtones et des minorités visibles dans les 
secteurs vulnérables de certaines provinces et de certains territoires

Blancs Minorités visibles

Autochtones

Source : Analyse de l’Institut canadien pour des choix climatiques basée sur les données de Statistique Canada (2016a, 2016b).
N.B. : La figure montre le taux d’emploi, par groupe ethnique, dans les secteurs présentés à la figure 18. Dans nombre de 
provinces et territoires, les peuples autochtones et les minorités visibles sont surreprésentés dans les secteurs vulnérables par 
rapport à leur poids démographique.
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Répartition inégale du chômage
Les données sur le chômage indiquent que certains groupes ethniques pourraient faire face 

à de plus grands obstacles à l’emploi que d’autres. La figure ci-dessous présente les groupes 

ethniques aux taux de chômage les plus bas et les plus élevés dans chaque province et terri-

toire. Les Canadiens noirs, arabes et asiatiques occidentaux ont systématiquement le plus haut 

taux de chômage, sauf au Yukon et aux Territoires du Nord-Ouest, où ce sont ceux d’origine 

asiatique du Sud-Est qui vivent le plus de chômage.

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS

ENCADRÉ 10

Les raisons de ces différences sont complexes et multidimensionnelles, mais la discrimination 

dans les pratiques d’embauche et de promotion a probablement un rôle à jouer. La recherche 

indique que certains employeurs sont moins susceptibles d’embaucher une femme portant un 

couvre-chef (comme c’est le cas de la moitié des femmes musulmanes du Canada), un facteur 

qui explique que le taux de chômage des femmes musulmanes, plus de deux fois plus élevé 

que celui des femmes blanches. Les immigrants ont également d’autres obstacles à affronter : 

langue, culture, accès à des réseaux et manque de reconnaissance des titres de compétences 

étrangers. Selon une étude de l’Ontario, 50 % des femmes ayant obtenu un diplôme en génie 

hors du Canada seraient sans emploi.

Sources : Ng et Gagnon (2020), Carmichael (2017), Neuman (2016) et Woo (2021).
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Figure 20
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Les études et les compétences : pierres 
angulaires de la résilience aux fluctuations  
du marché
Niveau d’études et taux de chômage vont de pair. 

Les travailleurs qui n’ont pas de diplôme d’études 

secondaires ou postsecondaires risquent beaucoup 

plus d’être au chômage et de perdre leur emploi lors 

d’une récession économique (figure 21). Les forces 

combinées de la transition mondiale vers la sobriété 

en carbone, de la numérisation et de l’automatisation 

accentueront l’importance de l’éducation au Canada 

(Conference Board, 2020). Selon une étude menée en 

2020, à elle seule, l’automatisation pourrait éliminer 30 

% des emplois dans le secteur pétrolier et gazier d’ici 

2040 – une tendance déjà bien marquée (Mortlock, 

2020; Hussey, 2020).

Les gens qui risquent le plus de vivre des conditions 

difficiles et de se retrouver en situation de pauvreté 

sont ceux qui n’ont pas d’études secondaires ou post-

secondaires. Les recherches montrent que les princi-

paux obstacles au progrès seraient l’amélioration du 

taux de diplomation au secondaire et l’inscription des 

jeunes à un programme d’études postsecondaires 

(Chatoor et coll., 2020). Le pourcentage de Canadiens 

sans diplôme d’études secondaires a diminué entre 

2005 et 2018, pour ensuite se stabiliser autour de 8 

% jusqu’en 2020. Ce pourcentage varie selon la prov-

ince et le territoire, passant de 6 % en Colombie-

Britannique à 37 % au Nunavut et à 16 % dans les 

Territoires du Nord-Ouest (Statistique Canada, 2021j).

Une étude de 2021 menée par Statistique Canada et 

l’Assemblée des Premières Nations a fait ressortir les 

écarts dans l’obtention d’un diplôme d’études secon-

daires chez les Premières Nations du Canada. Entre 

2006 et 2016, le pourcentage des jeunes des Premières 

Nations détenant un diplôme d’études secondaires 

est passé de 53 % à 68 % hors réserve, et de 32 % à 41 % 

dans les réserves. Dans les deux cas, ces pourcentages 

demeurent loin des 88 % de non-Autochtones qui ont 

un diplôme d’études secondaires (Statistique Canada, 

2021k). Et vu la croissance rapide de la population des 

Premières Nations au Canada, le nombre de jeunes 

peu scolarisés est en augmentation. L’encadré 11 fait 

état de certaines des raisons complexes qui expliquent 

le faible taux de diplomation des Autochtones, dont 

l’héritage dévastateur des pensionnats autochtones.

Les jeunes dont les parents n’ont pas terminé leurs 

études postsecondaires sont moins susceptibles 

d’y arriver eux-mêmes et courent deux fois plus de 

risques de décrocher au secondaire (Chatoor et coll., 

2019). La mobilité intergénérationnelle du revenu – le 

revenu d’une personne au cours de sa vie par rapport 

à celui de ses parents – s’est affaiblie avec le temps au 

Canada, en grande partie en raison de la persistance 

du lien entre le parcours scolaire des parents et des 

enfants (Connolly et coll., 2021).

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS
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Répercussions des pensionnats autochtones  
sur le parcours scolaire
L’éducation est d’une importance capitale pour la réduction de la pauvreté, l’amélioration des 

résultats de santé, l’atténuation des inégalités socioéconomiques et l’affranchissement des 

rapports de force. Toutefois, à cause d’une multitude d’obstacles et d’inégalités systémiques 

dans notre société – notamment le racisme et la discrimination systémiques – la scolarisa-

tion des peuples autochtones au Canada accuse du retard par rapport à celle des populations 

allochtones.
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Figure 21

Tendance et vulnérabilité accrue au chômage pour les personnes peu scolarisées
Hommes, 2016
Hommes, 2020
Femmes, 2016
Femmes, 2020

Source : Statistique Canada (2021i). N.B. : La figure compare le taux de chômage en 2016 et en 2020 chez les hommes et les femmes. 
Elle montre une corrélation, de manière générale, entre la scolarisation et le taux de chômage (et la vulnérabilité au chômage) dans 
un contexte de récession économique (comme le ralentissement lié à la pandémie en 2020). Si les récessions économiques 
antérieures ont occasionné plus de mises à pied chez les hommes peu scolarisés, celle de 2020 a quant à elle eu une plus grande 
incidence sur les femmes de tous les groupes, sauf celles ayant quelques études postsecondaires.
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Ce phénomène s’explique en grande partie par les répercussions historiques du système de 

pensionnats autochtones au Canada, qui se font ressentir encore aujourd’hui. Pendant plus 

d’un siècle, jusque dans les années 1990, l’État fédéral, en collaboration avec les églises chré-

tiennes, a géré et financé un système de pensionnats visant à forcer l’assimilation des enfants 

autochtones à la société eurocanadienne (CVR, 2012). Les lois et politiques ont servi d’outils 

pour obliger beaucoup d’enfants autochtones à fréquenter les pensionnats et ont permis à des 

représentants du gouvernement de sélectionner des enfants et de les retirer de leur foyer pour 

les placer dans ces établissements.

Aujourd’hui bien documentée, l’expérience des pensionnaires autochtones s’est avérée extrême-

ment traumatisante : violences émotionnelles, physiques et sexuelles, négligence, et déracinement 

de la famille, de la communauté et de la culture (Feir, 2015). Selon un rapport de l’ancien ministère 

des Affaires indiennes, au début des années 1900, le taux de mortalité dans les pensionnats était 

de 40 % à 60 %. Beaucoup d’enfants décédés ont été enterrés dans des tombes anonymes, un 

phénomène récemment médiatisé après la découverte de restes de plus d’un millier d’enfants sur 

le terrain d’anciens pensionnats au Canada. Le financement et la gestion de ces écoles, ainsi que 

leur mandat d’assimilation, constituent des actes de génocide contre les peuples autochtones.

Les répercussions dévastatrices des pensionnats sont ressenties sur de multiples générations et 

contribuent à une myriade de problèmes sociaux chez les peuples autochtones, comme les prob-

lèmes de santé et la faible scolarisation. Ces répercussions, en parallèle avec le racisme et les autres 

obstacles systémiques qui perdurent, ont engendré une grande méfiance envers le gouvernement 

chez les Autochtones, et les pensionnats ont une incidence directe sur la manière dont les étudi-

ants autochtones perçoivent les systèmes d’éducation eurocentrés.

Sources : The Lancet (2020); Feir (2015); Reconciliation Canada (2021); Dickson et Watson (2021).
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Pour que les jeunes puissent avoir une qualité de vie 

comparable ou supérieure à celle de leurs parents, il 

faut améliorer les taux de scolarisation et de forma-

tion professionnelle. L’éducation, ce n’est pas que 

l’obtention d’un diplôme collégial ou universi-

taire : de plus en plus de métiers spécialisés sont 

bien rémunérés (Kong, 2020; Conference Board du 

Canada, 2020). En fait, le pourcentage d’Autochtones 

hors réserve détenant une formation profession-

nelle est plus élevé que celui de non-Autochtones. 

(Statistique Canada, 2021l). La formation profession-

nelle liée à l’adoption, à l’installation et à l’entretien 

des technologies propres recèle un grand potentiel 

de développement (ECO Canada, 2021; Iron and Earth, 

2021). Les jeunes Autochtones peuvent également 

tirer parti de débouchés professionnels florissants 

pour réduire les répercussions des changements 

climatiques, comme les emplois de gardiens autoch-

tones, de surveillance de la faune et de patrouille des 

zones protégées (Indigenous Guardians Toolkit, 2021). 

Il n’y a toutefois pas que le niveau d’études qui entre 

en ligne de compte. Les jeunes devront avoir accès 

à des études et une formation professionnelle qui 

reflètent les changements à venir dans les marchés 

mondiaux, et les employeurs auront besoin de travail-

leurs qui connaissent et comprennent les enjeux 

de la transition. En ce sens, tous les programmes de 
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formation postsecondaire – y compris les métiers, le 

génie, les sciences, l’économie et les affaires – peuvent 

contribuer au succès de la transition en intégrant 

les compétences et les connaissances de demain à 

leurs cursus et programmes. La collaboration pour-

rait également s’avérer de plus en plus nécessaire. 

Plusieurs études sur les technologies propres ont fait 

ressortir le besoin de renforcer les compétences en 

affaires et en leadership pour saisir les occasions sur 

les marchés mondiaux (GTRIPE, 2016). 

Il ne serait pas compliqué de doter les jeunes des 

compétences et de la formation nécessaires pour 

réussir dans des marchés mondiaux en évolution 

rapide. Une initiative du Conseil canadien de la 

jeunesse pour le développement durable en affaires, 

par exemple, encourage les écoles de commerce 

du pays à intégrer les changements climatiques et 

l’écologie, des principes actuellement absents ou 

mal intégrés dans plusieurs écoles (CCJDDA, 2021). 

Dans certains cas, il suffit d’accroître la sensibilisation 

et la compréhension de ces enjeux, des technologies 

et des occasions d’affaires potentielles.

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS

« C’est prouvé : la conservation menée par des Autochtones amène une 
prospérité durable. Les programmes de gardiens offrent des emplois 
bien rémunérés aux avantages énormes pour les petites communautés, 
où chaque emploi soutient les familles et les achats locaux. Les aires 
protégées et de conservation autochtones (APCA) et les programmes 
de gardiens créent également des occasions d’affaires et stimulent les 
investissements dans les économies régionales. »

 
Frank Brown, L’initiative de leadership autochtone, « Les peuples autochtones sont 

témoins des changements climatiques depuis des temps immémoriaux »
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5.2 RISQUES POUR LES COMMUNAUTÉS
Pour que la transition se fasse en douceur et de 

manière inclusive, il faut non seulement l’envisager 

à l’échelle individuelle, mais également à l’échelle 

collective. Certaines communautés dépendent forte-

ment de secteurs vulnérables et d’autres ont déjà 

grandement besoin de nouvelles possibilités d’emploi.

La transition mondiale vers la sobriété carbone pour-

rait générer des pertes d’emploi dans les commu-

nautés vulnérables, mais aussi d’importantes avenues 

d’investissement et de création d’emplois. Toutefois, 

de nombreuses petites communautés n’ont pas les 

ressources et les capacités nécessaires pour prévoir 

et gérer les risques ou pour attirer de nouvelles entre-

prises. Comme nous l’expliquons à la section suivante, 

de récents exemples montrent les conséquences à 

long terme de la mauvaise gestion de la transition et 

les avantages de bien s’y prendre.

Les communautés qui dépendent de secteurs 
vulnérables courent plus de risques
Les risques auxquels sont confrontées les commu-

nautés qui dépendent d’une seule entreprise ou d’un 

seul secteur ne touchent pas simplement les travail-

leurs qui perdent directement leur emploi. En effet, 

la fermeture d’une usine peut avoir des effets en 

cascade sur les familles et les secteurs. Sans possibil-

ités d’emploi à proximité, les travailleurs qualifiés et les 

jeunes seront portés à déménager loin de leur foyer. 

Les municipalités et les gouvernements autochtones 

pourraient ainsi perdre des revenus, ce qui restreind-

rait l’offre de services communautaires.

Des dizaines de communautés au Canada dépen-

dent de secteurs vulnérables. Selon une analyse des 

données du recensement, 55 communautés de 10 000 

personnes ou plus comptent plus de 3 % de travail-

leurs de tels secteurs (figure 22). Certaines d’entre elles 

(comme Wood Buffalo, Fort St. John et Val-d’Or) ont 

de hauts taux d’emploi dans plus d’un secteur indiqué, 

et c’est pourquoi elles sont représentées par plus d’un 

marqueur. Ainsi, les 55 communautés étudiées sont 

représentées par 69 paires communauté-secteur.

De ces 69 paires, 9 dépendent fortement d’un seul 

secteur vulnérable, qui représente plus de 10 % de 

la main-d’œuvre; 22 sont modérément dépendan-

tes (entre 5 et 10 % de travailleurs dans un secteur 

vulnérable) et 38 autres sont quelque peu dépen-

dantes (entre 3 et 5 % de travailleurs dans un secteur 

vulnérable). Les deux communautés ayant la plus 

grande proportion d’employés dans des secteurs en 

transition sont Wood Buffalo, en Alberta, (extraction 

pétrolière et gazière) et Thompson, au Manitoba, 

(extraction minière et exploitation en carrière).

Wood Buffalo, en Alberta, qui comprend le village de 

Fort McMurray, est le centre de l’exploitation des sables 

bitumineux au pays. Plus de 25 % de sa main-d’œuvre 

travaille dans le secteur pétrolier et gazier, et 4 % dans 

des activités connexes. Un ralentissement dans ce 

secteur pourrait donc avoir un effet catastrophique sur 

la communauté, et les répercussions de la transition 

pourraient entrer en interaction avec les répercussions 

physiques des changements climatiques, comme la 

région court des risques élevés à la fois de feux incon-

trôlés et d’inondations (Heindenreich, 2021).

Un ralentissement dans le secteur pétrolier et gazier 

toucherait également les peuples et les communautés 

autochtones. Plus de 9 % de la population de Wood 

Buffalo est autochtone (gouvernement de l’Alberta, 

2021c). Dans la région, il y a cinq Premières Nations qui 

ont des emplois ou des contrats liés aux sables bitu-

mineux (Ramp, 2021). Certaines cherchent toutefois 

de nouvelles sources de croissance compatibles avec 

la transition. C’est le cas notamment de trois d’entre 

elles qui ont formé une entreprise – Three Nations 

Energy (3NE) – et construit une centrale solaire de 2,2 

mégawatts à Fort Chipewyan (Cruickshank, 2020).

Thompson, au Manitoba, une ville minière d’extraction 

de nickel, a connu des hauts et des bas en emploi, causés 

par les fluctuations des cours de sa matière première. En 

2016, 16 % de la main-d’œuvre travaillait dans l’extraction 

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS
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minière et l’exploitation en carrière. Depuis le recensem-

ent de 2016, les fermetures d’une mine et d’une raffinerie 

se sont traduites par des centaines de pertes d’emploi 

(Froese, 2020). Toutefois, en 2021, invoquant la demande 

croissante en énergie renouvelable et en véhicules 

électriques, Vale a annoncé un investissement de 150 

millions de dollars dans l’agrandissement de sa mine de 

nickel (MacDonald, 2021). Près de 40 % de la population 

locale est autochtone (TownFolio, 2021).

Beaucoup de petits villages, qui ne sont pas présentés 

à la figure 22 parce qu’ils ne sont pas assez grands pour 

figurer parmi les régions métropolitaines de recense-

ment, dépendent eux aussi fortement de secteurs 

vulnérables. Par exemple, Elkford et Sparwood, deux 

villages de Colombie-Britannique de 2 500 et de 3 800 

habitants respectivement, dépendent fortement de 

l’industrie houillère (encadré 5). Une grande partie des 

emplois reposent sur une seule entreprise qui gère 

plusieurs mines, Teck Coal (Kootenay Business, 2018). 

La moitié des habitants d’Elkford y travaillent (munic-

ipalité d’Elkford, 2019). La diminution récente de la 

demande mondiale de charbon ne sera pas simple 

pour ces villages.

Dans ces petites et moyennes communautés, un haut 

taux de chômage pourrait entraîner d’importantes 

perturbations sociales et économiques. En 2016, dans 

le petit village de Coronach, en Saskatchewan, c’est 

près de 44 % de la main-d’œuvre (28 % de la popu-

lation) qui travaillait soit dans des mines de charbon 

ou dans des centrales au charbon. Avec la fermeture 

graduelle de ces installations prévue dans la prochaine 

décennie selon les calendriers d’élimination du char-
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Figure 22

Source : Analyse de l’Institut canadien pour des choix climatiques basée sur les données de Statistique Canada (2016d). Notes : Cette figure 
montre les régions métropolitaines de recensement (RMR) et les agglomérations de recensement (AR) qui comptent plus de 3 % d’emplois 
dans des secteurs vulnérables à la transition. Les communautés de chaque province et territoire sont représentées en fonction de la part totale 
de leur main-d’œuvre œuvrant dans un seul secteur vulnérable à la transition. Certaines communautés apparaissent deux fois, ce qui montre 
qu’elles ont une main-d’œuvre concentrée dans plusieurs secteurs vulnérables à la transition. Par exemple, à Wood Buffalo, en Alberta, 25 % de 
la main-d’œuvre travaille dans l’extraction pétrolière et gazière, et 4 % dans des activités connexes à l’extraction minière, pétrolière et gazière.
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bon du fédéral et des provinces, une grande partie 

de ces emplois disparaîtront. D’ici 2041, la municipal-

ité estime que le revenu des ménages pourrait chuter 

de 89 %, soit l’équivalent de 400 millions de dollars en 

PIB. Environ les deux tiers de sa population, surtout les 

jeunes, pourraient déménager pour trouver du travail 

ailleurs. Son assiette fiscale risque d’être réduite de 

moitié (MDB Insight, 2019).

Ces répercussions économiques et sociales peuvent se 

faire sentir pendant des décennies si les communautés 

sont mal préparées et la transition n’est pas gérée. Les 

villages des provinces atlantiques, qui dépendaient 

auparavant de la pêche de la morue et des mines de 

charbon, en savent quelque chose. L’effondrement des 

stocks de morue, marqué par le moratoire sur la pêche 

à la morue décrétée par le fédéral en 1992, s’est traduit 

par des milliers de pertes d’emplois. Certains travail-

leurs ont été absorbés dans d’autres secteurs (pêche 

coquillière, tourisme), mais d’autres ont quitté la région 

(Higgins, 2008). Encore aujourd’hui, bien des commu-

nautés maritimes sont aux prises avec de hauts taux de 

chômage et dépendent fortement des programmes 

d’assurance-emploi (PPF, 2020). En fait, l’industrie du 

pétrole et du gaz naturel de l’ouest du Canada a pallié 

en bonne partie la faiblesse du marché de l’emploi du 

Canada atlantique. En 2008, par exemple, environ 6 % 

de la population active de Terre-Neuve-et-Labrador et 

du Cap-Breton (Nouvelle-Écosse) travaillait en Alberta, 

dans le secteur pétrolier et gazier (Lionais et coll., 2020).

Les grandes régions métropolitaines du Canada, qui 

pourront compter sur une économie diversifiée et 

un grand bassin de travailleurs, seront probablement 

plus résilientes à la transition mondiale (Caranci et coll., 

2021). Toutefois, des villes comme Calgary, Edmonton 

et Windsor pourraient être démesurément touchées. 

En 2016, par exemple, le secteur pétrolier et gazier 

employait directement 1 % de la population active d’Ed-

monton et 4 % de celle de Calgary (Statistique Canada, 

2016c). À Windsor, en Ontario, plus de 9 % des emplois 

sont concentrés dans la fabrication d’équipements de 

transport (Statistique Canada, 2016c). Si l’on tient compte 

des emplois indirects ou induits – fournisseurs, sous-trai-

tants et autres services – les répercussions initiales pour-

raient s’étendre à d’autres secteurs de l’économie locale.

La transition pourrait présenter des 
opportunités pour les communautés en difficulté
Bien que l’analyse des répercussions de la transition 

mondiale porte principalement sur des communautés 

qui risquent de perdre des emplois, il ne faut pas perdre 

de vue celles qui sont aux prises depuis longtemps 

avec un problème de chômage. La figure 23 présente 

les régions économiques du Canada affichant les plus 

hauts taux de chômage entre 2015 et 2020. Six des 

huit régions représentées font partie du Canada atlan-

tique. Pendant cette période, l’entièreté du territoire du 

Nunavut affichait un haut taux de chômage.

Or, le chômage, ce n’est pas tout. Dans certaines 

régions, les gens ont arrêté de chercher un emploi et 

ne sont plus comptabilisés dans les statistiques de 

chômage. Les taux de participation dans les régions 

présentées à la figure 23 sont sous la moyenne, sauf au 

Nunavut. Pendant cette même période, la population 

active (avec ou sans emploi) a également diminué 

dans l’Atlantique et au Québec, mais est demeurée 

stable au Nunavut (Statistique Canada, 2021m).

Dans ces communautés, la transition mondiale vers 

la sobriété en carbone pourrait ouvrir de nouvelles 

perspectives. Au Canada altantique, il y a d’ailleurs un 

intérêt croissant pour le développement de nouvelles 

sources d’énergie propre. La région du Cap-Breton, 

par exemple, a le potentiel de développer son parc 

éolien terrestre (Grant, 2021). La décision de conver-

tir la raffinerie de Come By Chance dans la péninsule 

d’Avalon à Terre-Neuve et Labrador – qui devait fermer 

ses portes – à l’énergie renouvelable est un autre bon 

exemple des possibilités qu’offre la transition pour 

compenser les pertes d’emploi (Quinn, 2021).

Dans la région de Gaspé, au Québec, le fabricant inter-

national d’éoliennes LM Wind Power, qui compte à 

son actif plus de 210 employés à temps plein, est l’un 

des plus gros employeurs de la région. L’usine fait 

partie du Créneau éolien créé par le gouvernement du 
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Québec, qui comprend actuellement 30 entreprises 

employant 1 000 personnes en Gaspésie–Îles-de-la-

Madeleine et dans la MRC de la Matanie (CEO, 2021). 

Le Nunavut, quant à lui, pourrait explorer des avenues 

dans le domaine minier, si les communautés à proxim-

ité déterminent que les retombées globales dépassent 

les coûts (IEDI, 2013).

Les possibilités offertes par la transition peuvent 

également avoir d’autres avantages si les entreprises 

investissent dans les infrastructures locales et si des 

entreprises bien implantées attirent d’autres sources 

d’activité économique (McHugh et coll., 2020).

5.3 TRANSITION COHÉRENTE AVEC LE 
RESPECT DES DROITS AUTOCHTONES ET 
LA RÉCONCILIATION
La transition mondiale vers la sobriété en carbone 

pourrait avoir d’importantes implications pour les 

peuples autochtones. Beaucoup de nations et de 

communautés dépendent aujourd’hui de secteurs 

vulnérables pour les emplois et le revenu. Les jeunes 

Autochtones sont particulièrement vulnérables aux 

perturbations économiques et à la spécialisation 

des emplois. Pour saisir les occasions mondiales en 

matière de mines, d’énergie propre et de biocarbu-

rant, il faudra aussi nécessairement le leadership et la 

participation active des Autochtones.

De nombreuses nations et communautés autochtones 

ont pâti d’injustices historiques découlant de la coloni-

sation et de la dépossession de leurs terres, de leurs terri-

toires et de leurs ressources (Gunn, 2021). La loi visant à 

mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur 

les droits des peuples autochtones (DNUDPA) – qui 

a reçu la sanction royale le 21 juin 2021 – vise à corriger 

ce déséquilibre du pouvoir. La loi exige que le gouver-

nement du Canada, en consultation et en coopéra-

tion avec les peuples autochtones, prenne toutes les 

mesures nécessaires pour que les lois canadiennes 
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Des taux chômage élevés et persistants dans des communautés du Canada atlantique, 
du Québec et du Nunavut

Source : Statistique Canada (2021h). N.B. : La figure montre les huit régions aux plus hauts taux de chômage moyens entre 2015 et 
2020. Il est à noter que les grandes régions économiques urbaines en sont exclues, car elle porte sur les petites communautés.
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soient conformes à la Déclaration, élabore et mette en 

œuvre un plan d’action pour réaliser les objectifs de la 

Déclaration, et dépose un rapport annuel sur les progrès 

réalisés dans l’harmonisation des lois fédérales avec un 

égard du plan d’action (MJ Canada, 2021).

On voit de plus en plus de nations et de commu-

nautés autochtones agir comme chefs de file du 

développement économique. Le gouvernement 

central de la Première Nation Tahltan dans le nord-

ouest de la Colombie-Britannique, qui a conclu 

une entente de prise de décision conjointe avec le 

gouvernement provincial, supervise un territoire qui 

couvre 11 % de la province, où se trouvent de multi-

ples projets hydroélectriques et miniers. Le président 

de Tahltan a déclaré que bien que sa nation soit fière 

de ses emplois intéressants et de son indépendance, 

elle fera front commun pour protéger la faune, les 

poissons, l’environnement ainsi que sa culture pour 

les prochaines générations. Son gouvernement a 

élaboré des ententes que les entreprises sont tenues 

de respecter et refuse de faire affaire avec celles qui ne 

s’y conforment pas (gouvernement central Tahltan, 

2021). Au début de 2021, le gouvernement de Talhtan a 

déclaré qu’il ferait tout en son pouvoir pour expulser la 

société minière Doubleview, qui ne se conformait pas 

à ses normes (Barker, 2021).

Les nations et entreprises autochtones peuvent tirer 

profit d’un leadership plus affirmé dans la gestion des 

ressources et participer au développement lié à la tran-

sition selon leurs propres termes (Davis et Beaucage, 

4  Voir les pratiques exemplaires en matière d’élaboration des ententes sur les répercussions et les avantages dans Raderschall et coll., 2020.

2021). Environ 200 projets d’énergie propre de moyenne 

à grande envergure (> 1 MW) au Canada impliquent les 

Autochtones dans des ententes de propriété, de copro-

priété ou sur les répercussions et les avantages, en 

parallèle avec 1 200 autres petits projets (Indigenous 

Clean Energy, 2021; Van Tassel, 2019; Hoicka et coll., 2021)4. 

Pensons notamment au projet Oneida Energy Storage 

– une coentreprise formée de NRStor Inc. et de Six 

Nations of the Grand River Development Corporation – 

en passe de devenir la plus grande installation de stock-

age d’énergie au Canada. La Banque de l’infrastructure 

du Canada s’est engagée à investir jusqu’à 170 millions 

de dollars dans ce projet (NRStor, 2021).

L’augmentation du nombre de projets gérés par 

des Autochtones vient toutefois avec son lot de diffi-

cultés. Les 200 projets d’énergie propres mention-

nés précédemment, par exemple, comprennent des 

projets grandement critiqués pour leurs répercussions 

sur les peuples autochtones comme celui du barrage 

du Site C ou de la centrale de Muskrat Falls. Ajoutons 

que les nations autochtones ont peu d’intérêts, 

voire aucun, dans une bonne partie de ces projets, 

ce qui limite leur propriété et leur contrôle (Hoicka 

et coll., 2021). Dans d’autres projets, les retombées 

économiques sur les communautés ne correspondent 

pas aux attentes (Belayneh et coll., 2018).

La capacité est un autre enjeu de taille, notamment 

pour les petites communautés, aussi bien pour les 

partenariats avec les Autochtones et que pour les 

projets appartenant aux Autochtones. L’évaluation des 
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« Soyons francs – si les promoteurs, les décideurs et les partenaires potentiels 
ne tendent pas la main aux communautés autochtones ni n’adoptent de poli-
tiques pour leur faciliter l’accès à la propriété, le secteur des énergies propres 
sera freiné. » 

 
Tabatha Bull, présidente et chef de la direction du Conseil canadien  

pour l’entreprise autochtone, « Partenariats autochtones : la clé pour  
honorer les engagements climatiques du Canada? »
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projets et la négociation de leurs modalités grugent 

énormément de ressources, de connaissances et de 

temps. Des organisations comme la First Nations Major 

Projects Coalition et le nouveau Centre of Excellence for 

Indigenous Mineral Development de l’Ontario peuvent 

répondre à de grands besoins, mais il s’avère souvent 

nécessaire d’avoir aussi des capacités réservées à cette 

fin dans la communauté (FNMPC, 2021a; Kelly, 2020). 

Le financement est souvent difficile à obtenir, bien que 

certains programmes fournissent des prêts à bas taux 

ou d’autres formes de soutien financier (FNFA, 2021).

Un meilleur accès aux renseignements sur le rende-

ment de l’entreprise peut également aider les 

communautés autochtones à évaluer les proposi-

tions de projets. Le Conseil canadien pour l’entreprise 

autochtone, par exemple, attribue des certifications 

(or, argent ou bronze) à des entreprises autochtones 

progressistes et engagées (CCEA, 2021).

5.4 INCIDENCES SUR LES POLITIQUES  
En plus de favoriser la prospérité globale de la transi-

tion, les politiques gouvernementales ont également 

pour rôle d’installer au Canada une croissance inclu-

sive qui respecte nos objectifs de société. La transition 

aura des implications tangibles pour les travailleurs, 

leur famille et leur milieu de vie, et certains seront plus 

touchés que d’autres.

Pour créer des politiques de soutien des populations 

et des communautés efficaces, il faut commencer par 

reconnaître que la transition mondiale a un effet local. 

Les risques et les possibilités différeront d’une région, 

d’une communauté et d’une personne à l’autre selon le 

contexte, la culture et les besoins locaux. Tous les ordres 

de gouvernement peuvent mener l’analyse nécessaire 

pour mieux saisir ces nuances locales, en dialoguant 

avec les personnes les plus touchées. Ce dialogue peut 

ensuite s’inscrire dans une stratégie plus large et inclu-

sive. Les gouvernements peuvent également donner 

les moyens aux communautés et aux populations 

d’agir de manière proactive sur leur propre situation. 

Impliqués dans la transition et essentiels au succès 

de la croissance propre, les peuples et nations autoch-

tones doivent être intégrés à toutes les étapes.

Bien que les études sur les répercussions de la tran-

sition vers la sobriété en carbone portent souvent sur 

les secteurs touchés par les pertes d’emploi, il importe 

aussi que les gouvernements soutiennent les commu-

nautés qui sont déjà aux prises avec de hauts taux de 

chômage. Pour que la croissance soit inclusive, il faut 

donner les moyens à ces communautés, dans la mesure 

du possible, de profiter des retombées économiques 

de la décarbonisation. Ce point est particulièrement 

important pour les communautés autochtones, car 

beaucoup d’entre elles n’ont pas pleinement profité 

des dernières périodes de croissance économique.

Il faut également s’attaquer aux vulnérabilités sous-ja-

centes pour faire en sorte que la transition n’accroisse 

pas les inégalités ou la pauvreté. À cet égard, l’amélio-

ration du niveau de scolarisation est cruciale. Les poli-

tiques et les programmes gouvernementaux visant 

à améliorer la scolarisation des jeunes vulnérables et 

à contrer les pratiques d’embauche discriminatoires 

peuvent notamment aider à ce que les trajectoires de 

croissance soient réellement inclusives.

En fin de compte, il est impossible de mesurer le 

succès de cette transformation par la seule croissance 

économique globale. Pour que la réponse du Canada 

à la transition des marchés mondiaux soit durable – et 

qu’elle ne perpétue pas les inégalités sociales – il faudra 

qu’elle profite également aux laissés pour compte 

des périodes de croissance passées. Le bien-être de la 

population doit être au cœur des politiques nationales.

5. SOUTENIR LA POPULATION ET LES COMMUNAUTÉS
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AMÉLIORER LA TRANSPARENCE, 
LA DIVULGATION ET  
LES INDICATEURS
Dans les sections précédentes, nous avons présenté 

les importantes difficultés que le Canada devra 

surmonter pour mobiliser les investissements privés 

et ainsi mieux préparer le pays à la transition de l’écon-

omie. Système circulatoire de l’économie, la finance 

est un rouage essentiel au renouvellement et à l’adap-

tation des secteurs vulnérables et des secteurs prom-

etteuses à l’évolution des marchés mondiaux. L’accès 

au financement et aux capitaux, essentiel aux efforts 

déployés par les communautés pour générer de 

nouvelles sources d’emplois et de revenus, permettra 

aux entreprises des secteurs prometteuses en émer-

gence de grossir et d’augmenter leurs exportations.

Toutefois, à l’heure actuelle, le Canada ne canalise pas 

assez d’investissement vers les secteurs prometteuses 

et n’en fait pas assez pour s’assurer que les secteurs 

vulnérables réduisent leurs émissions et se diver-

sifient. Les flux financiers sont encore très concen-

trés vers des entreprises et des secteurs qui ne sont 

pas encore prêts pour la transition mondiale, ce qui 

augmente les risques qui s’y rattachent.

Bien que la faiblesse et l’incertitude des politiques et des 

signaux des marchés soient un facteur majeur de cette 

mauvaise allocation des ressources, la piètre qualité 

des données et des renseignements dans les marchés 

financiers entre également en ligne de compte. Les 

données des entreprises sur le niveau de préparation 

à la transition et le rendement en matière d’ESG sont 

souvent incohérentes et incompatibles, ce qui compli-

que la tâche des investisseurs lorsque vient le temps de 

prendre des décisions éclairées. Sans données de haute 

qualité, il est difficile pour les marchés de fixer le prix 

des risques et possibilités, ce qui augmente les risques 

de pertes financières et d’occasions manquées pour les 

investisseurs et fait gonfler les coûts en capitaux pour les 

entreprises et les projets (ONU, 2020; Millani, 2021; Conseil 

de stabilité financière, 2021). À l’échelle de l’économie, la 

mauvaise qualité des données accroît les risques d’in-

stabilité sur les marchés, les risques systémiques dans le 

secteur financier, le délaissement des actifs et les correc-

tions boursières brutales (JOUE, 2019).

Relever ces défis – et rediriger et mobiliser les flux de 

capitaux – pour préparer le pays à la transition vers la 

sobriété en carbone : voilà un élément clé du succès 

du Canada dans les années à venir. Ce faisant, le 

pays pourrait voir s’ouvrir de nouvelles possibilités de 

s’ériger en chef de file mondial dans la transparence 

en matière d’ESG et d’ainsi influencer l’élaboration de 

normes internationales.

Or l’amélioration de la transparence des marchés 

repose sur des détails. Comment faire correspondre les 

indicateurs des entreprises avec ceux à l’international? 

Comment les indicateurs des entreprises peuvent-

ils refléter leur harmonisation avec la transition des 

marchés mondiaux ainsi que les objectifs environne-

mentaux et sociaux du pays? Quelles interventions 

6
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en matière de politiques gouvernementales favorise-

raient la transparence des marchés? Cette section fait 

la lumière sur ces enjeux complexes et pressants.

6.1 PUBLICATION D’INFORMATIONS PAR 
LES ENTREPRISES DANS LE CONTEXTE DE 
LA TRANSITION  
Pour la compétitivité et l’attraction d’investissements 

à long terme, il est fondamental d’avoir de meilleures 

pratiques de publication. Sans information cohérente et 

comparable, investisseurs et consommateurs risquent 

de baser leurs décisions sur des généralités entourant 

le degré d’écologisme des entreprises au lieu d’adopter 

une approche plus nuancée favorisant les entreprises 

préparées à la transition. Or sans indicateurs quantitat-

ifs permettant une comparaison entre les entreprises, il 

est impossible de faire preuve de nuance.

Les normes internationales et les normes sur la 
publication d’informations changent rapidement
La publication d’information et les indicateurs à 

l’échelle des entreprises déterminent la façon dont 

celles-ci communiquent les risques aux investisseurs, 

aux prêteurs et aux souscripteurs. Au Canada, comme 

dans la plupart des pays à revenu élevé, les sociétés 

cotées en bourse sont légalement tenues de consigner 

et de divulguer les renseignements qui pourraient 

avoir des répercussions considérables sur la valeur et la 

performance de l’entreprise. Les entreprises se confor-

ment à cette obligation en suivant un ensemble de 

règles normalisées sur la publication d’information, 

élaborées par des organismes de normalisation mondi-

aux comme la Fondation des normes internationales 

d’information financière (mieux connues sous le nom 

anglais de International Financial Reporting Standards 

ou IFRS). La publication d’information se fait grâce à 

des indicateurs clés qui mesurent le rendement des 

entreprises et permettent ensuite les comparaisons 

avec d’autres entreprises du même marché.

Les normes internationales en matière d’indicateurs 

et de publication d’information ont toujours concerné 

spécifiquement les données financières comme les 

dettes et les profits. La publication des renseignements 

non financiers, comme la performance environne-

mentale d’une entreprise, qui n’entraient pas dans les 

obligations internationales en matière de reddition de 

comptes, se faisait de façon volontaire, séparément des 

états financiers. C’est ainsi que l’on a vu apparaître un 

éventail complexe et étourdissant de normes faculta-

tives. On estime que le nombre de lignes directrices 

et d’indicateurs sur l’ESG est passé de près de 700 en 

2009 à plus de 1 700 en 2019, contenus dans plus de 

360 normes de comptabilisation en la matière (The 

Economist, 2020).

Les obligations des entreprises en matière de publica-

tion d’information convergent toutefois rapidement. 

Certaines administrations, comme l’Union européenne 

et le Royaume-Uni, obligent les sociétés cotées en 

bourse et les grandes sociétés fermées à déposer leur 

bilan environnemental. L’organisme qui établit les 

normes internationales sur l’information financière – les 

IFRS – travaille à créer un conseil de normes sur le dével-

oppement durable (Sustainability Standards Board) 

dans le but d’harmoniser la publication d’informa-

tion liée au climat à l’international dans les prochaines 

années. Au même moment, la Securities and Exchange 

Commission des États-Unis mène des consultations 

publiques sur la publication de telles informations 

(USSEC, 2021). (Cette tendance s’observe à la fois pour 

les risques de la transition vers la sobriété en carbone 

et les risques physiques des changements climatiques; 

dans le présent rapport, nous nous concentrons toute-

fois sur les premiers.)

L’ensemble de ces initiatives s’inscrivent dans les recom-

mandations formulées en 2017 par le Groupe de travail 

sur l’information financière relative aux changements 

climatiques (GIFCC) du Conseil de stabilité financière, 

qui est devenu la référence en la matière (Millani, 

2021). Cet enjeu est également largement appuyé par 

les investisseurs internationaux. Pensons à l’initiative 

Climate Action 100+, dont certains des membres gèrent 

des actifs de plus de 55 billions de dollars (y compris 

BlackRock, le plus grand gestionnaire d’actifs au 
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monde). Parmi les autres initiatives de soutien menées 

par les investisseurs, mentionnons Net Zero Asset 

Managers (actifs de 43 billions de dollars) et la Transition 

Pathway Initiative (actifs de 29 billions de dollars).

Le cadre du GIFCC est axé sur plusieurs indicateurs et 

objectifs centraux. Il oblige les entreprises à faire état 

des émissions de niveau 1 (exploitation) et de niveau 

2 (électricité et chauffage) et de leur intensité. Il les 

oblige également à faire état des émissions de niveau 

3 (chaîne d’approvisionnement) si ces émissions sont 

considérables par rapport aux activités de l’entreprise et 

pour les investisseurs. Dans les plus récentes lignes direc-

trices proposées, cette obligation s’appliquerait à toute 

entreprise dont les émissions de niveau 3 représentent 

plus de 40 % des émissions associées à son produit dans 

toute sa durée de vie, comme les entreprises du secteur 

pétrolier et gazier et du secteur de l’automobile (GIFCC, 

2021a; 2021b). D’une importance capitale, le cadre du 

GIFCC obligerait les entreprises à faire état de cibles 

d’émissions normalisées s’inscrivant dans la transition 

ainsi que de plans de mise en œuvre détaillés. 

De meilleures pratiques de publication 
d’informations en entreprise faciliteront 
la communication de l’information dans le 
secteur financier
Tout comme l’amélioration des pratiques de publica-

tion en entreprise peut aider les investisseurs à fixer le 

prix des risques à l’échelle des actifs, l’amélioration des 

processus de déclaration des émissions que les entre-

prises financent est cruciale pour comprendre les 

risques systémiques à plus grande échelle de la transi-

tion mondiale. Les émissions en question, ce sont celles 

qui se rattachent aux prêts, aux investissements et aux 

assurances d’une institution financière, qui peuvent 

être 700 fois plus importantes que celles générées par 

les opérations du secteur financier (CDP, 2021).

Jusqu’à tout récemment, les entreprises et institu-

tions financières ne disposaient pas des méthodes 

et des données requises pour calculer les émissions 

financées. En novembre 2020, le Partnership for Carbon 

Accounting Financials (PCAF), une initiative interna-

tionale menée par des industries, a publié une norme 

internationale en matière de reddition de comptes et de 

déclaration des émissions de GES qui a connu une adop-

tion massive au sein de l’industrie financière, y compris 

des sociétés d’État telles qu’Exportation et développe-

ment Canada (PCAF, 2020). La norme fournit des orien-

tations méthodologiques détaillées pour six catégories 

d’actifs : actions cotées en bourse et obligations de 

sociétés; prêts aux entreprises et actions non cotées; 

financement de projets; biens immobiliers commerci-

aux; hypothèques; et prêts de véhicules motorisés.

Dans sa norme, le PCAF fait remarquer que le principal 

défi du calcul des émissions que les entreprises finan-

cent réside dans le peu de données publiées. Une 

meilleure reddition de comptes à l’échelle des entre-

prises rejaillirait donc sur le secteur financier. Si toutes 

les entreprises détenant un portefeuille de place-

ment faisaient état de cibles d’émissions pour 2030 

comparables et cohérentes, par exemple, les institu-

tions financières pourraient intégrer des indicateurs 

précurseurs à leur reddition de comptes. Cette façon 

de faire faciliterait la prise de décision à court terme 

et cadrerait avec une approche plus stratégique de 

l’évaluation de la gestion des risques.

Il pourrait toutefois subsister des lacunes. Les porte-

feuilles de prêts et de placements des institutions 

financières peuvent se composer de centaines d’ac-

tifs aux divers profils d’émission. Si les données sur 

le climat des sociétés cotées en bourse de ces porte-

feuilles seront de plus en plus accessibles, les informa-

tions sur les sociétés fermées qui les composent sont 

moins accessibles et moins fiables.

Les entreprises canadiennes accusent du retard 
quant aux nouvelles normes internationales sur 
la publication d’informations
Malgré l’évolution des normes internationales en 

matière de publication d’informations et les avan-

tages de la communication d’indicateurs clairs et 

cohérents, de nombreuses entreprises canadiennes 
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stagnent. Une étude menée en 2021 par l’Institute 

for Sustainable Finance, par exemple, a révélé que 

près des trois quarts des entreprises inscrites au TSX 

(figure 24) ne feraient pas état de leurs émissions (32 

%) ou ne vérifieraient pas leurs données en la matière 

(39 %). Une autre étude de Millani (2021) indique que 

seules 23 % des entreprises inscrites au TSX et au S&P 

publient des informations conformes au cadre du 

GIFCC; 54 % des entreprises ne font aucune mention 

du GIFCC. La publication d’informations liée au climat 

des sociétés fermées demeure encore plus disparate 

(Ferreira et coll., 2021; CPA Canada, 2020).

L’autre problème, c’est que les entreprises qui publient 

des données liées au climat le font en utilisant des 

indicateurs et des cibles qui ne sont ni constants ni 

comparables. Une étude sur les sociétés cotées en 

bourse menée par les Comptables professionnels 

agréés du Canada (2017) révèle que la plupart des 

exercices de publication menés par les entreprises ne 

comportaient ni indicateurs ni cibles. Gouvernements, 

associations professionnelles, investisseurs et entre-

prises : tous relèvent le manque de cohérence, autant 

à l’échelle mondiale que nationale (CPA Canada, 2017; 

Autorités canadiennes en valeurs mobilières, 2019; 

Fondation IFRS, 2021a).

Certains secteurs du Canada ressortent toutefois du 

lot. Celui des énergies renouvelables et de remplace-

ment, par exemple, figure parmi les pires pour ce qui 

est de faire état de l’information liée au climat (Millani, 

2021). Et si l’on peut considérer que c’est raisonnable, vu 

les risques moindres de ralentissement, ce pourrait être 

une occasion manquée de mettre en valeur la résilience 

à la transition et le potentiel de croissance du secteur. À 

l’inverse, les secteurs des mines et du gaz et du pétrole 

sont parmi les premiers aux pays à avoir intégré une 

publication d’information et une reddition de compte 

liées au climat régulière (Millani, 2021).

Le secteur financier du Canada, y compris les grandes 

caisses de retraite, a également amélioré la fréquence et 
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Figure 24

Retard des sociétés cotés en bourses canadiennes par rapport à leurs homologues 
internationaux sur la publication d’informations en matière de GES
Pourcentage d'entreprises qui déclarent leurs émissions de gaz à effet de serre

Source : Cleary et Hakes (2021). N.B. : La figure présente le pourcentage d'entreprises qui déclarent leurs émissions de GES. En 
tout, environ deux tiers des sociétés cotés en bourse du Canada déclarent leurs émissions. 

6. AMÉLIORER LA TRANSPARENCE, LA DIVULGATION ET LES INDICATEURS



78ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

la qualité de ses publications liées au climat, et travaille à 

estimer et à publier (éventuellement) les émissions qu’il 

finance. La Banque de Montréal, la Banque Toronto-

Dominion et la Banque Scotia font déjà état des risques 

liés au climat conformément au cadre du GIFCC. Ces 

trois banques, qui se sont également ralliées à l’initiative 

du PCAF, ont annoncé qu’elles prévoyaient normaliser 

leur approche d’estimation des émissions qu’elles finan-

cent. Malgré ces signes encourageants, les données 

demeurent souvent incohérentes d’un secteur à l’autre 

au Canada (CPA, 2017).

La tendance internationale à la publication de 
l’information risque d’entraîner une fuite des 
capitaux dans les entreprises canadiennes – 
surtout si les indicateurs sont imprécis
Les grands exportateurs et les multinationales du 

Canada performent moins bien en situation que ceux 

des autres pays. La figure 25, qui présente la perfor-

mance en contexte de transition des soixante plus 

grandes entreprises inscrites au TSX par rapport aux 

sociétés fermées sur les principaux indices boursiers, 

l’illustre bien.

Les investisseurs internationaux qui mènent de telles 

analyses de simulation pourraient décider de se 

détourner des entreprises qui présentent un risque 

dans la transition, ce qui compliquerait, pour les entre-

prises, le choix du type d’information à rendre public. 

Si les investisseurs ne disposent pas des meilleures 

données possible, ils risquent de baser leurs décisions 

sur des secteurs entiers plutôt que des entreprises. 

Toutefois, la section 3 montre l’importance de mesurer 

le niveau de préparation à la transition à l’échelle de 

l’entreprise. Dans tous les secteurs, les entreprises 

peuvent se préparer à la transition en investissant dans 

la décarbonisation et la transformation. Sans données 
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Figure 25

Le marché boursier canadien, plus exposé aux risques liés à la transition que d’autres grands
marchés boursiers internationaux
Impacts de la capitalisation boursière de certaines bourses

Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon la modélisation et l’analyse commandées à Planetrics. N.B. : 
Cette figure montre les répercussions sur la rentabilité (moyenne pondérée de la capitalisation boursière) de plusieurs indices de 
marché entre 2021 et 2050 dans le scénario immédiat de 1,5 °C de la section 3. Le fonds indiciel (ETF) dans la figure représente 
globalement le TSX et d’autres bourses de valeurs internationales. Même si le TSX n’est pas représentatif de l’entièreté de 
l’économie du Canada, sa capitalisation boursière de 3,3 billions de dollars en fait le plus grand marché financier au pays et la 
dixième plus grande bourse de valeurs au monde (Groupe TMX, 2021; Arora, 2021). La plupart des grands exportateurs et des 
multinationales dont le siège social est au Canada y sont inscrits.
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de qualité sur les entreprises, les investisseurs pour-

raient passer à côté des possibilités recelées par les 

fleurons des secteurs vulnérables (Millani, 2021).

Les pratiques de publication d’information en entre-

prise ont aussi des retombées sur les institutions 

financières du Canada – les banques, caisses de retraite, 

fonds d’action privés et organismes publics comme 

Exportation et développement Canada – détenant 

des actions et des créances dans ces entreprises cana-

diennes. Le calcul et la déclaration des émissions 

qu’elles financent sont cruciaux pour la compréhen-

sion et la gestion des dangers qu’entraînent les risques 

systémiques pour les institutions financières, mais 

pourraient causer le retrait d’entreprises gourmandes 

en émissions des portefeuilles (Fondation IFRS, 2021a; 

Ens et Johnston, 2020).

Pour éviter une baisse importante du financement aux 

entreprises canadiennes prometteuses des secteurs 

vulnérables, les institutions privées et publiques 

doivent se doter de mesures propres aux entreprises 

reflétant l’état réel de préparation à la transition. 

Pour ce faire, il faut comprendre les facteurs détermi-

nants qui s’appliquent – stimulation de la demande, 

baisse de la demande, coût du carbone – et évaluer 

les entreprises en fonction d’indicateurs reflétant les 

trajectoires menant effectivement à une transition 

réussie. Par exemple, une évaluation d’une entreprise 

confrontée à une baisse de demande qui n’utiliserait 

que des indicateurs d’émissions passerait à côté des 

risques non négligeables de la transition associés à la 

chute de la demande mondiale de ses produits. Il sera 

de plus en plus important de faire correspondre les 

pratiques de publication d’information avec celles des 

plus grands partenaires commerciaux du Canada – 

les États-Unis, notamment –, compte tenu du fait que 

plusieurs sociétés cotées en bourse au pays sont aussi 

inscrites à des bourses de valeurs d’autres pays.

De meilleurs indicateurs en entreprise permettraient 

également aux investisseurs d’aider celles-ci à mieux 

se préparer à la transition, notamment en les incitant 

à viser des cibles ambitieuses de réduction des émis-

sions ou à investir dans de nouveaux secteurs d’activité. 

Les investisseurs pourraient ensuite rompre leurs liens 

avec les entreprises qui ne parviennent pas à atteindre 

leurs objectifs.

6.2 APPELLATIONS DE PRODUITS 
ET CONSIDÉRATIONS SOCIALES ET 
ENVIRONNEMENTALES
La volonté d’une plus grande transparence quant au 

climat s’inscrit dans un virage entrepris par les inves-

tisseurs et les consommateurs, qui tiennent compte 

d’un plus grand éventail d’informations sur l’ESG pour 

prendre des décisions (CFA Institute, 2020; Berg et coll., 

2020). Pour avoir accès à des capitaux, les entreprises 

doivent de plus en plus faire leurs preuves en la matière. 

En même temps, elles doivent répondre activement 

aux préoccupations en ce sens des communautés où 

elles sont implantées pour parvenir à l’acceptabilité 

sociale – et la maintenir.

Ici aussi, la qualité des données sera essentielle à la 

réussite de la transition au Canada. Dans certains cas, 

ce sera à l’échelle de l’entreprise, mais dans d’autres, il 

faudra de meilleurs indicateurs à l’échelle du produit. 

Et souvent, y compris dans les secteurs qui stimulent 

la demande, il faudra des indicateurs de l’atteinte des 

objectifs rattachés au climat, à l’environnement, à la 

société et aux Autochtones.

Un manque de normes régissant l’appellation 
des produits financiers pourrait induire les 
investisseurs en erreur
Le nombre de produits financiers portant la mention 

ESG augmente rapidement. On estime que les fonds 

ESG passeront de 51 milliards de dollars américains 

en 2020 à un billion de dollars américains d’ici 2030 

(Gurdus, 2021). On constate également une proliféra-

tion de fonds indiciels et d’obligations portant des 

appellations liées à des critères comme l’écologie, le 

niveau de préparation à la transition ou la durabilité.
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Dans cette croissance exceptionnelle, le peu de balises 

entourant l’appellation contraint toutefois investis-

seurs et consommateurs à démêler eux-mêmes des 

critères et définitions variables (Onstad et Desai, 2020; 

Sarra, 2021). Ni le Canada ni les États-Unis n’encad-

rent l’utilisation de ces appellations, et les critères util-

isés pour choisir les titres d’un fonds ne sont souvent 

ni transparents ni constants. Le manque de lignes 

directrices en matière de produits financiers peut 

donner l’impression aux investisseurs (institutions et 

épargnants) de transférer leurs investissements vers 

des activités durables, cohérentes avec la transition, 

alors qu’ils financent plutôt des activités incompati-

bles avec cette dernière (encadré 12).
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ESG et préparation à la transition ne vont pas toujours de pair
Dans la dernière décennie, on a constaté une croissance fulgurante des produits financiers portant 

l’appellation ou le classement ESG. Par exemple, selon la Commission des valeurs mobilières des 

États-Unis (SEC), environ 30 billions de dollars de tous les actifs sous gestion professionnelle aux 

États-Unis – soit le tiers – sont soumis à un type ou un autre de critères ESG. Malgré la pandémie 

mondiale, l’année 2020 bat des records en matière de nouveaux investissements dans des fonds 

ESG, des PAPE dans les technologies propres et de nouvelles offres de produits d’investissement.

En l’absence de normes claires, cohérentes et comparables, la crédibilité de ces classements s’est 

avérée inconstante. Le manque d’information – ou parfois la mésinformation – peut entraîner une 

mauvaise allocation des capitaux, voire pire, de l’écoblanchiment (fausses déclarations intention-

nelles sur l’écologisme ou la propreté faites par les entreprises ou les investisseurs dans le but d’ex-

iger des frais plus élevés, de faire baisser leurs coûts de financement ou d’augmenter leur volume 

de production). Une étude menée en 2021 par InfluenceMap, par exemple, s’est penchée sur 118 

fonds indiciels et mutuels internationaux dont les vertus environnementales étaient mises de 

l’avant; 22 d’entre eux étaient exposés aux marchés du charbon thermique, du pétrole et du gaz 

naturel. On a découvert plus tard que le portefeuille d’un fonds indiciel de 500 millions de dollars 

vendu comme un produit ESG se composait à 1,4 % d’actions du pétrole et du gaz.

Ces exemples ainsi que de nombreux autres ont incité la SEC américaine à donner un avertisse-

ment aux investisseurs en 2021, attirant l’attention sur l’absence de normes claires en matière de 

produits ESG. Elle a créé une division qui examine les produits ESG et a averti les investisseurs que 

les déclarations trompeuses, les incohérences de gestion et les mauvaises appellations ESG pour-

raient constituer des manquements à la sécurité. Le classement ESG des titres effectué par divers 

fournisseurs de données manque également de cohérence et de transparence.

Sources : InfluenceMap (2021); Rennison et Nauman (2021); Mathiesen (2018); Li et Polychronopoulos (2020); SEC (2021); 
Berg et coll. (2020).

ENCADRÉ 12
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Plusieurs marchés commencent à se pencher sur le 

manque de constance dans l’appellation et la certifica-

tion des produits. Ainsi, l’Union européenne a récem-

ment présenté une taxonomie verte visant à normaliser 

la méthodologie et le système de classification servant 

à mesurer le respect de l’environnement et la durabil-

ité sociale des activités économiques. Cette taxono-

mie contiendra des appellations écologiques pour les 

produits financiers selon leur utilisation des bénéfices, 

qui influenceront ensuite l’admissibilité et l’accès des 

entreprises à des capitaux par des obligations et des 

prêts verts (Lee, 2020).

L’Union européenne a également fixé deux indices de 

référence climatiques en matière de finance durable : 

un indice « accord de Paris » aligné sur les objectifs de 

Paris (excluant le pétrole et le gaz, l’extraction de char-

bon et les activités gourmandes en carbone), dont l’in-

tensité en émissions de GES est deux fois moins grande, 

en moyenne pondérée, que celle du marché et un 

indice « transition climatique », destiné principalement 

aux grands investisseurs institutionnels, mais deman-

dant tout de même une intensité en émissions de GES 

de 30 % inférieure à celle du marché. L’utilisation de 

ces indices est strictement encadrée. Une entreprise 

qui raterait ces objectifs trois fois en 10 ans perdrait son 

droit de les utiliser (KPMG, 2020; SSGA, 2020).

L’indice « transition climatique » de l’Union 

européenne ne tient toutefois pas compte des enjeux 

liés aux produits financiers présentés à l’encadré 12. 

Idéalement, les investisseurs n’auraient d’autre choix 

que d’investir dans des activités économiques qui 

s’inscrivent dans la transition (c’est-à-dire des entre-

prises qui investissent dans les activités de croissance, 

de décarbonisation ou de transformation indiquées 

dans l’analyse de la section 3). Cela nécessiterait une 

augmentation importante des données comparables 

et l’établissement de points de références propres aux 

entreprises ou aux secteurs.

La normalisation internationale des indicateurs ESG 

est encore à ses premières étapes. Entre les appels 

à une meilleure normalisation des investisseurs et 

des gouvernements, des organismes internationaux 

comme le CFA Institute ont commencé à élaborer des 

normes préliminaires en matière de publication d’infor-

mation sur les produits d’investissement ESG. Toutefois, 

jusqu’à présent, ces normes ne visent qu’une meilleure 

transparence du marché et n’intègrent pas de critères 

constants de performance économique, environne-

mentale et sociale (Portilla et coll., 2020; CFA Institute, 

2021). De manière générale, les efforts internationaux 

visent principalement l’établissement de points de 

référence normalisés concernant d’abord la publica-

tion d’information liée au climat, y compris le travail du 

nouveau Sustainability Standards Board international 

(KPMG, 2021).

Un manque d’indicateurs climatiques et 
environnementaux concernant les produits 
pourrait induire les consommateurs et les 
investisseurs en erreur
Les problèmes d’incohérence des produits financiers 

s’appliquent également aux biens matériels. Les infor-

mations et les mentions sur les produits fournies actu-

ellement par les entreprises compliquent l’évaluation 

de leur proposition de valeur sobre en carbone et envi-

ronnementale pour les investisseurs et les consomma-

teurs. Sans juste comparaison entre les produits, les 

décisions d’investissement et d’achat risquent d’entrer 

en contradiction avec les objectifs économiques, clima-

tiques et environnementaux. De grandes entreprises 

risquent également d’avoir de la difficulté à attirer du 

financement.

Il y a déjà quelques démarches vers une identifica-

tion des produits, comme l’aluminium à faible empre-

inte carbone ou l’acier écologique. Le London Metal 

Exchange s’est récemment doté d’une norme sur l’alu-

minium à faible empreinte carbone et Platts a annoncé 

un prix vert pour le même produit (Onstad, 2021). 

Certains fabricants d’acier ont également commencé à 

fabriquer de l’acier certifié écologique (Bone, 2021). Ces 

appellations pourraient commencer à peser lourd dans 

la balance pour les consommateurs, d’où l’importance 

grandissante d’une surveillance gouvernementale.
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La croissance des marchés de l’hydrogène, des biocar-

burants, des minéraux et des métaux ainsi que d’autres 

produits porteurs de la transition se traduira par une 

augmentation de la demande d’indicateurs visant à 

comparer la performance carboneutre des produits. Par 

exemple, on parle actuellement d’hydrogène « vert », « 

bleu » ou « gris » et d’autres couleurs selon la méthode de 

production. Avec le temps, les consommateurs avertis et 

les grands producteurs voudront des estimations quan-

titatives des émissions du cycle de vie de ces carburants 

pour éviter les appellations trompeuses, une demande 

particulièrement pertinente pour des produits comme 

la biomasse, l’uranium, les produits miniers, l’hydrogène 

bleu et les protéines de remplacement.

Beaucoup d’entreprises auront d’autres critères pour 

évaluer les répercussions environnementales de 

leurs produits, comme la pollution de l’air ou de l’eau, 

l’aménagement des terres, la consommation d’eau, la 

biodiversité, l’utilisation des matériaux, ou la produc-

tion de déchets. Par ailleurs, les intérêts et les préoc-

cupations des Autochtones s’imbriquent souvent 

dans des préoccupations environnementales, d’où la 

nécessité d’adopter des pratiques exemplaires dans 

les projets de mines et d’énergie situés sur ou près des 

territoires autochtones.

Un manque d’indicateurs pertinents sur les 
Autochtones et la diversité pourrait faire 
entrer les investissements en contradiction 
avec nos objectifs sociaux
Dans le large spectre des facteurs d’ESG, deux éléments 

liés au « S » et au « G » sont particulièrement pertinents 

pour le Canada : les indicateurs relatifs aux Autochtones 

et ceux liés à la diversité. La performance dans ces deux 

domaines a des répercussions qui vont bien au-delà des 

entreprises et interagissent avec de grands objectifs de 

société, comme l’inclusion, la justice et la poursuite de 

la réconciliation avec les peuples autochtones. Ils seront 

de plus en plus cruciaux pour la capacité des entreprises 

canadiennes à mobiliser des capitaux et à assurer l’ac-

ceptabilité sociale.

L’information sur la performance concernant les ques-

tions autochtones à l’échelle des entreprises et des 

produits présente plusieurs lacunes au Canada et à l’in-

ternational. En mars 2021, la First Nation Major Project 

Coalition a publié un rapport qui souligne les défauts des 

cadres actuels d’évaluation et de production de rapports 

en matière d’ESG, qui, pour la plupart, n’intègrent pas les 

questions autochtones (FNMPC, 2021a). Si l’on remédi-

ait à la situation, il serait plus facile de rediriger les capi-

taux vers des projets aux retombées bénéfiques pour les 

peuples et communautés autochtones.

Ces lacunes des entreprises compliquent égale-

ment l’évaluation de leur performance pour les inves-

tisseurs et les communautés autochtones. Dans 

un rapport publié en 2021, la Reconciliation and 

Responsible Investment Initiative a analysé la publi-

cation d’information relative aux questions autoch-

tones de 76 entreprises canadiennes inscrites au TSX 

de 8 secteurs différents. Si des progrès ont été faits 

depuis la dernière analyse en 2016, relativement peu 

d’entreprises font encore état de leur performance en 

matière de réconciliation (tableau 6).

Selon le rapport, les entreprises des secteurs des éner-

gies renouvelables et des technologies propres stag-

nent sous la moyenne. Par exemple, aucune des six 

entreprises incluses dans l’analyse ne faisait mention 

de la DNUDPA et seulement deux faisaient état d’une 

participation aux investissements de la communauté 

(Wheatley et Lau, 2021). Une reddition de comptes plus 

rigoureuse pourrait favoriser le respect des droits des 

Autochtones par les entreprises et entraîner des retom-

bées en matière d’emploi et de revenus.

En ce qui a trait aux indicateurs de la diversité, il y a égale-

ment place à l’amélioration. Depuis janvier 2020, une 

modification de la Loi canadienne sur les sociétés par 

actions oblige les sociétés de régime fédéral ayant fait 

appel au public (sociétés cotées en bourse) à faire état de 

la diversité de leurs conseils d’administration et de leurs 

équipes de haute direction (ISDE, 2021a). La dernière 

analyse montre que des 403 sociétés ayant fait appel au 

public, moins de 2 % avaient un membre autochtone au 

6. AMÉLIORER LA TRANSPARENCE, LA DIVULGATION ET LES INDICATEURS



83ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

sein de leur conseil d’administration, et seulement 16 % 

un membre des minorités visibles (ISDE, 2021a).

Si les nouvelles exigences en matière de reddition de 

comptes sont encourageantes, elles ne se traduis-

ent pas encore par un grand nombre d’entreprises au 

classement ESG ni par des produits financiers à l’ap-

pellation ESG. La reddition de compte est également 

incomplète, puisqu’elle ne tient pas compte d’impor-

tants facteurs de performance en matière de ques-

tions autochtones au sein des entreprises : respect des 

droits, partenariats, financement, contrats et appro-

visionnement au sein des communautés, investisse-

ment en formation et emploi global.

6.3 INCIDENCES SUR LES POLITIQUES
Pour améliorer la résilience de l’économie canadienne 

dans la transition mondiale vers la sobriété en carbone 

et transformer les risques d’aujourd’hui en possibil-

ités de demain, il faut rééquilibrer les flux de capitaux 

privés. Un meilleur financement des entreprises cana-

diennes dans les secteurs qui stimulent la demande et 

de celles qui œuvrent à améliorer le niveau de prépa-

ration à la transition est crucial pour l’efficacité de la 

stratégie de transition.

La cohérence, la comparabilité et l’utilité de données 

basées sur des normes claires sont essentielles pour 

la mobilisation et la canalisation des capitaux. Sans 

indicateurs fiables, les investisseurs et les consomma-

teurs risquent de prendre des décisions improvisées 

et sans fondement. Or les entreprises canadiennes 

sont à plusieurs égards en décalage par rapport aux 

pratiques exemplaires internationales. Les investis-

seurs et les consommateurs manquent des données 

nécessaires pour prendre des décisions éclairées, ce 

qui finit par bloquer l’accès des grandes entreprises 

au financement par emprunts et par actions, ou pire, 

augmenter l’instabilité sur les marchés et le risque 

financier systémique (Sarra, 2021).

Gouvernements et autorités de réglementation ont 

assurément un rôle dans l’établissement de stan-

dards, de règlements et de normes sur la transparence 

du marché. Les marchés internationaux, par exemple, 

sont déjà tenus de respecter des standards harmon-

isés pour la transmission d’information financière 

entre les sociétés cotées en bourse, standards inter-

prétés et codifiés dans les lois fédérales et provincia-

les du Canada. Des gouvernements de partout dans 

le monde – Royaume-Uni, Union européenne, États-

Unis – agissent également rapidement pour mettre 

en œuvre des standards en matière de publication 

et d’information afin d’harmoniser les attentes du 

marché avec les objectifs mondiaux de durabilité.
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Tableau 6 

Sondage de 74 entreprises inscrites au TSX montrant le peu d’informations sur leur performance 
concernant les questions autochtones

Indicateur Pourcentage des entreprises qui en font état
Membre autochtone au conseil d’administration 28 %

Référence à la diversité du personnel 14 %

Emploi – données quantitatives 14 %

Partenariats autochtones 21 %

Contrats et approvisionnement – données quantitatives 12 %

Référence à la DNUDPA 12 %

Financement de la communauté 41 %

Source : Wheatley et Lau (2021). N.B. : Ce tableau présente une partie des 17 indicateurs évalués dans le rapport.
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Pour le moment, la publication d’information liée au 

climat pour les sociétés cotées en bourse au Canada 

– réglementée par des commissions provinciales des 

valeurs mobilières – s’effectue toujours sur une base 

volontaire, bien que le mouvement vers une approche 

plus formelle soit enclenché5. Le gouvernement 

fédéral s’est engagé à discuter avec les provinces et 

territoires pour faire correspondre la publication d’in-

formation sur le climat avec les lignes directrices du 

GIFCC et l’intégrer aux pratiques régulières pour un 

large pan de l’économie canadienne (GIFCC, 2017; 

2021a; ministère des Finances du Canada, 2021c). Les 

ministres des finances et les gouverneurs des banques 

centrales du G7 – dont le Canada est membre – ont 

récemment réclamé « des données de haute qualité, 

comparables et fiables sur les risques climatiques » 

et s’apprêtent à rendre obligatoire la publication d’in-

formation sur le climat conforme au cadre du GIFCC 

(Organisation internationale des commissions de 

valeurs, 2021).

Cet appel fait suite à celui de plusieurs autres rapports 

influents des dernières années. Dans son rapport final 

de 2019, le Groupe d’experts sur la finance durable a 

recommandé une approche progressive selon une 

formule « se conformer ou expliquer », qui s’appliquer-

ait d’abord aux grandes entreprises et institutions 

financières (GEFD, 2019). En 2020, le Groupe de travail 

sur la modernisation relative aux marchés financiers 

a recommandé que la publication d’information soit 

obligatoire et que les Autorités canadiennes en valeurs 

mobilières jouent un rôle de premier plan en ce sens.

5  Avant tout, les entreprises canadiennes sont tenues de publier les risques considérables qui pourraient avoir une incidence sur leur performance 
fianancière, y compris les risques liés au climat (Autorités canadiennes en valeurs mobilières, 2018). Ce qui manque, toutefois, ce sont des définitions 
claires des risques qui entrent dans cette catégorie et des normes sur la publication de cette information (Sarra, 2021; GTMMF, 2021).

Bien que les considérations économiques jouent forte-

ment en faveur d’une harmonisation des pratiques 

de publication nationales avec ce qui se profile à l’in-

ternational, les entreprises canadiennes auraient 

avantage à aller au-delà du minimum prescrit par le 

GIFCC et d’autres. C’est que les indicateurs interna-

tionaux n’englobent pas nécessairement toutes les 

nuances des entreprises cohérentes avec la transi-

tion au Canada. C’est particulièrement le cas dans les 

secteurs vulnérables, où les investisseurs pourraient 

vouloir connaître non seulement les émissions absol-

ues ou l’intensité des émissions d’une entreprise, 

mais également sa volonté d’orienter ses activités vers 

de nouveaux secteurs de croissance, la stratégie de 

réduction des coûts qu’elle adoptera pour demeurer 

compétitive ou les hypothèses liées à la transition qui 

sous-tendent ses projections de croissance, comme le 

cours du pétrole ou d’autres matières premières.

En faisant preuve de leadership en matière de publi-

cation d’information et de normes sur les produits, le 

Canada assurerait d’énormes avantages compétitifs 

à ses entreprises et perpétuerait une longue tradition 

de soutien à l’élaboration des normes internationales 

(CPA Canada, 2021). Il pourrait également servir de 

modèle pour d’autres pays grands émetteurs quant à 

la façon de relever les défis de la transition. Il pourrait 

également donner l’exemple en matière de données 

sur les Autochtones et sur la diversité – un domaine 

qui gagne en importance chez les gouvernements et 

les investisseurs.
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RECOMMANDATIONS
L’analyse présentée dans ce rapport souligne l’im-

portance d’une transition bien gérée, qui oriente et 

mobilise les mesures du secteur privé vers un ensem-

ble d’objectifs de politiques publiques souhaitables. 

Les gouvernements ont un rôle essentiel à jouer dans 

l’établissement d’un cadre de politiques qui favorise 

l’épanouissement de l’ensemble des régions et des 

individus au pays.

Nos recommandations se fondent sur quatre grandes 

priorités d’action gouvernementale : des décisions 

porteuses d’avenir, des programmes d’innovation et 

de développement économique prometteurs, des 

plans de transition locaux, à échelle humaine, et une 

publication d’information et des indicateurs utilis-

ables. Voilà les principaux domaines où la participa-

tion des gouvernements s’impose pour nous aider à 

surmonter les obstacles, commerciaux ou autres, et 

réussir la transition.

Sans mesures gouvernementales, les incertitudes et 

risques réels et perçus pourraient ralentir les inves-

tissements privés nécessaires pour préparer la transi-

tion et saisir les occasions d’affaires. Si les changements 

mondiaux s’accélèrent plus rapidement que prévu, les 

revenus provenant des sources traditionnelles de crois-

sance pourraient diminuer avant qu’on ait suffisam-

ment investi dans de nouveaux secteurs.

Les gouvernements ont eu tendance à trop miser 

sur les risques pour la compétitivité à court terme, au 

détriment de ceux qui se profilaient à l’horizon. Dans 

la transition mondiale vers la sobriété en carbone, la 

prospérité du Canada dépendra davantage de sa 

capacité à saisir les occasions qui se présenteront que 

de sa gestion des risques.

L’élaboration d’une politique climatique distincte des 

politiques sociales et économiques : voilà une autre 

recette pour multiplier les risques et les occasions 

manquées. Les gouvernements de tous les ordres 

devraient plutôt gérer les trajectoires de transition 

de manière à appuyer et à renforcer les objectifs en 

matière d’économie, de réduction des émissions, d’ad-

aptation au climat, d’environnement, de société et de 

réconciliation avec les Autochtones. Ce type d’approche 

systémique pourrait exiger de nouveaux modèles de 

gouvernance qui transcendent les mandats habituels.

L’absence de mesures de performance des entre-

prises claires, quantifiables et comparables sur les 

enjeux climatiques, environnementaux, sociaux et 

de gouvernance nuit aussi grandement à l’efficacité 

des marchés. Malgré la multitude d’activités entou-

rant la publication d’informations liées au climat, il 

reste encore fort à faire pour combler l’ensemble des 

lacunes en la matière.

7
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Le Canada a la chance d’être un chef de file mondial, 

fournisseur d’énergie, de technologies, de matériaux, 

de produits et de services qui sont essentiels à l’at-

teinte des objectifs climatiques dans le monde. Mais 

pour qu’il atteigne son plein potentiel, les gouverne-

ments doivent viser plus haut et regarder vers l’avant, 

tout en tâchant d’aplanir les chocs en cours de route.

7.1 MIEUX TENIR COMPTE DU CONTEXTE FUTUR DANS LA PRISE DE DÉCISION

Exemple de mise en œuvre : Mandat pour les véhicules zéro émission
Un gouvernement provincial envisage de passer une loi imposant la vente d’un certain pourcent-

age de véhicules zéro émission (VEZ) d’ici 2035. Une analyse coûts-avantages traditionnelle 

inciterait la province à tenir compte des coûts supplémentaires pour les fabricants et les consom-

mateurs, ainsi que des économies de carburant et des retombées des réductions d’émissions 

sur la santé et le climat. Toutefois, ce genre d’analyse n’intègre habituellement pas les avantages 

compétitifs à long terme pour les fabricants d’une plus grande certitude entourant la transition 

vers la production de véhicules électriques, ni l’augmentation de la demande pour les entreprises 

de technologies de recharge, de batteries, de recyclage de batteries, de minéraux et de métaux 

pour batterie, etc. L’intégration de ces avantages contribuerait à arrimer la prise de décisions à 

des stratégies de transition à long terme efficaces.

7. RECOMMANDATIONS

Les décisions des administrations fédérale, provinciales, territoriales, municipales et autochtones sur la 

tarification du carbone, les règlements, l’approvisionnement et les investissements en infrastructures 

devraient tenir compte explicitement des futurs avantages compétitifs des mesures climatiques à court 

terme, notamment un meilleur niveau de préparation à la transition et une augmentation de la demande 

en énergie et en technologies propres. Les gouvernements canadiens peuvent et doivent employer 

un éventail d’outils stratégiques pour faciliter la transition, améliorer les politiques, rassurer les marchés et 

assurer la compétitivité à long terme. Ils n’y arriveront toutefois pas sans une transformation fondamentale 

de la prise de décision.

RECOMMANDATION 1 : 
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Le passage à une économie mondiale sobre en carbone 

nécessite un changement dans la façon dont les 

gouvernements prennent des décisions. Trop de déci-

sions stratégiques – sur la tarification du carbone, les 

règlements, l’approvisionnement et les investissements 

en infrastructures – reposent sur une définition restre-

inte des coûts et des avantages et sur une vision à court 

terme des risques et possibilités en matière de compéti-

tivité. Les processus décisionnels des gouvernements 

sont généralement pensés pour de petits changements 

graduels, et non pour des restructurations transforma-

trices en profondeur.

Par exemple, si un règlement prévoit une norme de 

performance en matière d’émissions et incite une entre-

prise à investir dans une nouvelle technologie, cet inves-

tissement est souvent perçu purement comme un coût. 

Si ce coût dépasse celui que payeront ses compétiteurs 

ailleurs, la décision se basera alors souvent sur les réper-

cussions négatives pour la compétitivité et les préoccu-

pations concernant le transfert d’émissions de carbone.

L’analyse présentée ici montre toutefois que ces inves-

tissements à court terme, plutôt que d’être une menace 

à la compétitivité, sont essentiels à son amélioration 

à long terme pour les entreprises dans la transition 

mondiale après 2030.

Les politiques climatiques peuvent améliorer la 

compétitivité de trois façons.

	] Création de demande : Les politiques clima-

tiques gouvernementales et la réaction des entre-

prises sont le principal moteur de croissance des 

marchés et d’occasions d’affaires dans la transi-

tion. Les grandes entreprises qui stimulent la de-

mande peuvent tabler sur leur longueur d’avance 

pour affermir leur position concurrentielle (Suarez 

et Lanzolla, 2005).

	] Compétitivité du carbone : Dans des secteurs 

qui verront les coûts du carbone augmenter sans 

baisse importante de demande, les investisse-

ments visant à diminuer l’intensité en émissions 

de la production peuvent rendre les entrepris-

es plus résilientes aux fluctuations du marché et 

générer de nouvelles possibilités de croissance. La 

transition stimulera notamment la demande en 

acier, en aluminium et en ciment à faible teneur 

en carbone (Holzman, 2020).

	] Adoption de technologies : Une plus grande 

adoption des technologies a un effet de rétroac-

tion qui favorise leur développement et fait di-

minuer les coûts de réduction des émissions, ce 

qui facilite la tâche aux entreprises confrontées 

aux défis stratégiques et commerciaux de de-

main (Meyer, 2021b).

Les gouvernements doivent mieux intégrer les avan-

tages compétitifs des politiques climatiques à la 

prise de décision, que ce soit par l’ajout d’estimations 

quantitatives aux analyses coûts-avantages ou d’es-

timations qualitatives aux stratégies économiques. 

Bien que l’estimation des avantages à venir soit plus 

complexe que celle des coûts à prévoir, il existe des 

méthodes pour évaluer l’orientation et l’ampleur des 

possibilités. Les analyses coûts-avantages manquent 

déjà de précision, car elles utilisent des indicateurs 

difficiles à calculer comme le coût social du carbone 

pour mesurer les avantages à long terme des réduc-

tions d’émissions de GES (Rivers et Samson, 2020). 

Toutefois, comme pour la mesure des retombées sur 

l’environnement et la santé, il vaut mieux utiliser une 

estimation inexacte que d’entrer une valeur nulle. 

Voici certaines des approches possibles.

	] Analyse de simulation mondiale : La section 3 

présente une analyse de la performance des so-

ciétés cotées en bourse dans des scénarios de 

transition. Elle montre les secteurs créateurs de 

demande en biens sobres en carbone et le poten-

tiel de profit de certaines entreprises dans des sec-

teurs comme l’aluminium, le fer et l’acier, le ciment 

et les mines – à condition de faire les investisse-

ments nécessaires pour être compétitives du point 

de vue du carbone sur les marchés mondiaux. Le 

tableau 7 illustre l’estimation des augmentations 

du profit (par rapport à la valeur actuelle nette)  

7. RECOMMANDATIONS
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associées à la transition mondiale pour les en-

treprises les plus performantes de chaque sec-

teur (entre le scénario de référence et le scénario 

d’augmentation immédiate de 1,5 degré). Il donne 

une bonne idée des possibilités concurrentielles 

qui s’offrent aux entreprises de pointe proactives, 

même si avec le temps, la compétition pour obte-

nir des parts de marchés se fera plus féroce et de 

nouveaux joueurs se présenteront.

	] Analyse des possibilités nationales : À la sec-

tion 4, nous avons ciblé 9 secteurs prometteurs 

où les entreprises canadiennes sont appelées à 

croître – à condition d’obtenir le financement req-

uis : ceux du tableau 7, mais aussi les technologies 

de captation, d’utilisation et de stockage du car-

bone, l’hydrogène propre, les véhicules sobres en 

carbone (autres que pour le transport de passag-

ers), les technologies du bâtiment, les technolo-

gies minières, les protéines de remplacement et 

technologies agricoles, et les bioproduits autres 

que des biocarburants. Les politiques qui stimu-

lent la demande dans ces secteurs feront prob-

ablement augmenter les ventes des entreprises 

canadiennes compétitives. La création d’une de-

mande à l’échelle nationale contribue également 

à l’attraction d’investissements directs étrangers. 

La mise en place de bases de données sur les en-

treprises canadiennes qui pourraient tirer profit 

de politiques climatiques permettrait aux gou-

vernements de mieux comprendre les avantages 

possibles de la création de demande.

	] Modélisation : Les modélisateurs économiques 

évaluent de mieux en mieux les retombées 

économiques et les avantages en matière d’em-

ploi de la transition. Par exemple, selon un rapport 

de 2021 d’Énergie propre Canada et de Navius Re-

search, les politiques du plan climatique fédéral 

annoncé en décembre 2020 se traduiront par une 

croissance de 58 % du PIB associé aux énergies pro-

pres, et par la création de 85 000 emplois dans le 

secteur d’ici 2030 (Énergie propre Canada, 2021c).

Tableau 7 

Avantages de la transition pour les entreprises les plus performantes 

Possibilités Entreprises les plus performantes au monde (décile supérieur)
(% d’augmentation de la VAN des profits entre le scénario de référence et le scénario 
d’émissions modérées –augmentation immédiate de 1,5 degré, 2021-2050)

Électricité sobre en carbone + 310 %

Équipement solaire et éolien + 109 %

Piles à combustible + 112 %

Biocarburants + 187 %

Batteries et stockage + 113 %

Uranium + 44 %

Produits miniers et minéraux + 48 %

Produits chimiques, plastiques et caoutchouc + 19 %

Aluminium + 69 %

Secteur sidérurgique + 127 %

Ciment, béton et agrégats + 103 %

Fabrication de véhicules électriques et de pièces + 93 %

Source : Institut canadien pour des choix climatiques (2021c), selon une modélisation et une analyse commandées à Planetrics.

7. RECOMMANDATIONS
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Dans les secteurs aux entreprises à fort potentiel de 

croissance ou dont le marché pourrait attirer des 

investissements internationaux, les politiques et 

programmes climatiques devraient faire partie des 

stratégies de développement économique. Par exem-

ple, les investissements en infrastructures visant à aider 

les muncipalités à acheter des autobus électriques 

stimulent la demande, ce qui stimule la croissance et 

la compétitivité des fabricants d’autobus électriques au 

Canada (Sarabia, 2021).

Les systèmes de tarification du carbone industriels 

pourraient aussi être perçus comme un incitatif pous-

sant les entreprises à mieux se préparer à la transi-

tion. Un rapport de 2021 de l’Institut canadien pour des 

choix climatiques révèle qu’en 2020, les systèmes de 

tarification du carbone au Canada incitaient peu et de 

manière inégale les entreprises à faire de grands inves-

tissements dans la sobriété en carbone (Institut cana-

dien pour des choix climatiques, 2021a). Une tarification 

fixée de manière à mieux refléter les considérations de 

compétitivité à court et à long terme, et une clarifica-

tion du fédéral et du provincial quant aux coûts moyens 

à long terme pour les grands émetteurs favoriseraient 

les investissements.

L’approvisionnement est un autre domaine dans 

lequel les décisions du gouvernement se concentrent 

sur la réduction des coûts à court terme, au détriment 

des avantages économiques et sociaux à long terme. 

Les gouvernements ont pourtant un important rôle à 

jouer en tant que premiers clients des innovations, en 

aidant à atténuer le risque des produits et technolo-

gies pour les prochains acheteurs. Des matériaux de 

construction écologiques comme l’acier et le ciment 

à faible teneur en carbone pourraient, par exemple, 

servir à construire de nouveaux bâtiments gouver-

nementaux (Krupnick, 2020).

Les gouvernements pourraient devoir mettre en 

place des équipes spécialisées multiministérielles 

pour acquérir la capacité et l’expertise nécessaires à la 

recherche et à l’évaluation des occasions stratégiques 

associées à la transition. Il ne sera pas facile de changer 

les façons de prendre les décisions, mais si ce change-

ment mène à des choix qui stimulent la demande et les 

investissements bénéfiques à la préparation à la tran-

sition, les répercussions à long terme pourraient être 

considérables.

7. RECOMMANDATIONS
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7.2 MISER SUR DES PROGRAMMES D’INNOVATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
PROMETTEURS, ADAPTÉS AU CONTEXTE ÉCONOMIQUE FUTUR

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux devraient canaliser les investissements publics 

et les incitatifs fiscaux vers des activités à potentiel d’exportation et de croissance entravées par des 

obstacles aux investissements privés. L’amélioration de la résilience de l’économie canadienne implique 

une baisse du financement public des activités dont la demande mondiale chutera – extraction de charbon, 

production pétrolière – doublée d’un financement accru des secteurs adaptés à l’avenir où une forte hausse 

de la demande est à prévoir – hydrogène, énergies renouvelables, biocarburants, technologies propres, et 

technologies de captation, d’utilisation et de stockage du carbone.

Exemple de mise en œuvre : Fonds tourné vers l’avenir
Une province constitue un nouveau fonds visant à soutenir le développement économique 

favorisant l’atteinte de son objectif de carboneutralité. L’extraction de charbon métallurgique a 

longtemps été une importante source de croissance économique, tandis que quelques petites 

entreprises de domaines comme le stockage d’énergie à l’échelle de réseaux et les bioplastiques 

ont du mal à grossir assez pour être compétitives à l’international. Des voix réclament que le fond 

soit consacré à la réduction des émissions de l’extraction du charbon pour protéger les emplois. 

Toutefois, un fonds tourné vers l’avenir se consacrerait plutôt à la croissance et à l’expansion des 

entreprises de stockage d’énergie et de bioplastiques, secteurs qui connaîtront, selon des analy-

ses, une demande croissante dans un contexte de transition vers la sobriété en carbone. Une telle 

approche pourrait éliminer certains des obstacles auxquels se heurtent ces entreprises, notam-

ment par la collaboration avec des services d’électricité pour accélérer l’adoption de technolo-

gies de stockage d’énergie. Concentrer les investissements dans le charbon se traduirait par une 

moindre croissance économique à long terme, car même sobres en carbone, les mines ne seraient 

pas protégées de la baisse de demande occasionnée par l’abandon du charbon par les fabricants 

d’acier à l’international. Rien n’empêche toutefois les entreprises et investisseurs privés de miser 

sur une demande à venir et de faire des investissements en ce sens.

RECOMMANDATION 2 : 
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Les programmes d’innovation et de développement 

économique contribuent à éliminer l’incertitude qui 

représente un obstacle aux investissements privés et à 

accélérer les grands investissements plus rapidement 

que les politiques climatiques à elles seules (Harvey, 

2018). Les gouvernements fédéral, provinciaux et terri-

toriaux ont une diversité de programmes, de fonds et 

d’incitatifs fiscaux visant à soutenir l’innovation et le 

développement économique : certains visent directe-

ment les objectifs de réduction des émissions tandis 

que d’autres visent à favoriser les investissements et 

la croissance économique (ECCC, 2020a; ISDE, 2021b; 

2021c; gouvernement de l’Ontario, 2021; gouvernement 

de l’Alberta, 2021c).

Bien que ces initiatives remportent un certain succès, 

elles ne s’intègrent pas à une orientation stratégique 

globale qui permettrait de mieux cibler les efforts 

pour les diriger sur la valeur économique et sociale de 

demain. Une telle orientation stratégique devrait prin-

cipalement tenir compte du paysage mondial de la 

concurrence dans les scénarios d’émissions modérées 

présentés dans ce rapport, et, plus précisément, 

du niveau de préparation à la transition de chaque 

nouveau projet et de chaque nouvelle initiative. Les 

subventions qui parviendront à stimuler la croissance 

économique sont plus susceptibles d’avoir des avan-

tages fiscaux à long terme qui surpassent les coûts à 

court terme (encadré 13).

ENCADRÉ 13

Les contribuables devraient-ils avoir à assumer le risque  
d’une baisse de la demande?
Qu’est-ce qui justifie l’utilisation par les gouvernements de fonds publics pour encourager les 

investissements privés? Les fonds publics aident à aplanir les obstacles, commerciaux ou autres, 

aux investissements privés qui procurent de grands avantages à long terme à la société, comme 

la croissance de nouveaux secteurs d’exportation. Mal ciblés, ils peuvent toutefois entraîner une 

distorsion des incitatifs du marché et déplacer d’importants risques du privé vers le public. Par 

exemple, en utilisant les fonds publics pour encourager une entreprise lorsque la demande 

baisse, on pourrait introduire un aléa moral qui inciterait cette entreprise, déchargée des risques 

de pertes financières liées à la transition, à continuer à investir dans des actifs qui connaissent 

une baisse de demande plutôt que dans de nouveaux secteurs d’activité. Les actifs financés par 

l’État se retrouveraient ainsi délaissés, et les retombées sociales seraient perdues.
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Les politiques connaissent actuellement plusieurs 

problèmes d’harmonisation.

	] Manque de soutien à la transformation : Selon 

l’analyse présentée dans ce rapport, les investisse-

ments publics dans les secteurs qui connaissent 

une baisse de demande favoriseraient davantage 

la concurrence à long terme s’ils se concentraient 

sur la transformation en nouveaux secteurs d’activ-

ité plutôt que sur la décarbonisation. Pour les en-

treprises pétrolières, on pourrait penser à des sub-

ventions qui soutiennent les investissements dans 

des secteurs prometteuses comme l’hydrogène 

ou les biocarburants, plutôt que dans la réduction 

des émissions de la production pétrolière. Ces en-

treprises pourraient quand même financer leurs 

propres efforts pour demeurer des fournisseurs 

de pétrole propre compétitifs dans un contexte de 

transition mondiale.

	] Manque de soutien aux paris risqués : Les paris 

risqués, ces technologies qui pourraient changer la 

donne et révolutionner le marché, sont condamnés 

à rester dans l’ombre si le soutien à l’innovation et au 

développement économique n’est apporté qu’aux 

technologies commercialisées ou en précommer-

cialisation susceptibles de générer des profits à 

court terme. Il faudrait également soutenir des 

technologies audacieuses, mais fort prometteuses. 

Une meilleure tolérance au risque implique égale-

ment une acceptation de la probabilité d’échec des 

projets (Aldy, 2019; Radwanski, 2020).

	] Soutien aux technologies prometteuses plutôt 
qu’aux entreprises prometteuses : Les incitatifs 

liés aux technologies, comme le crédit d’impôt 

pour la captation, l’utilisation et le stockage du 

carbone annoncé dans le budget fédéral 2021, 

peuvent constituer une mauvaise utilisation des 

fonds publics s’ils faussent les décisions d’inves-

tissement. S’il encourage les investissements 

dans la captation, l’utilisation et le stockage du 

carbone, ce crédit d’impôt risque également d’in-

duire en erreur les grandes entreprises, en les in-

citant à favoriser ces technologies au détriment 

d’autres solutions (électrification, hydrogène) qui 

pourraient mieux convenir à certains projets et 

s’avérer préférables à long terme d’un point de 

vue économique et environnemental (Dion, 2021).

Un soutien financier ciblé par des programmes 

comme l’initiative Accélérateur net zéro au fédéral 

ou Investissement Québec pourrait être la manière 

la plus efficace de soutenir directement de grands 

projets industriels où les investissements privés sont 

bloqués. De tels programmes offrent une plus grande 

flexibilité pour évaluer les tenants et les aboutissants 

d’un projet donné. L’interaction avec les promoteurs 

de projet permet également aux administrateurs de 

programme d’encourager la collaboration entre les 

entreprises et de soutenir le déploiement de technol-

ogies novatrices sur le marché qui aujourd’hui n’en 

sont encore qu’au stade embryonnaire.

Cependant, qui dit meilleure flexibilité et meilleure 

tolérance au risque dit aussi plus de risques entourant 

la mise en œuvre. Dani Rodrik, économiste de Harvard, 

fait valoir que la conception des programmes de poli-

tiques industrielles devraient intégrer trois éléments 

pour éliminer les risques de l’asymétrie de l’informa-

tion entre administrateurs et promoteurs et les risques 

de favoritisme, chez les administrateurs, envers des 

secteurs ou entreprises en particulier (Rodrik, 2008) :

	] Intégration : Favoriser une collaboration et une 

coordination stratégiques entre le secteur privé et 

le gouvernement, en intégrant partiellement des 

représentants du gouvernement dans le secteur ou 

l’entreprise, permettrait de repérer les principaux 

goulots d’étranglement des investissements privés 

et de concevoir des interventions politiques des 

plus efficaces. Les feuilles de route de réduction des 

émissions établies par Fossil Free Sweden sont un 

exemple d’une telle approche (LeadIt, 2021).

	] La carotte et le bâton : En trouvant l’équilibre en-

tre les encouragements aux investissements privés 

et les mesures dissuasives – conditions, dispositions 

de réexamen, évaluations de programme, surveil-
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lance et analyses comparatives –, on s’évite bien des 

problèmes. La Corée et Taïwan, par exemple, ont 

connu un grand succès en accordant des subven-

tions selon la performance à l’exportation (Rodrik, 

2008). Bien conçues, des enchères inversées (où les 

promoteurs entrent en compétition pour obtenir 

du financement) sont une autre façon de cibler les 

projets les plus prometteurs (Lackner et coll., 2019). 

L’Allemagne applique un programme pilote destiné 

aux entreprises d’acier et de produits chimiques qui 

offre des « contrats sur la différence » garantissant 

aux investisseurs un prix fixe et prévisible pour le 

carbone (LeadIt, 2021).

	] Reddition de comptes : La fixation d’objectifs ou 

de cibles spécifiques pour les programmes, l’étab-

lissement de critères pour la prise de décision et 

l’obligation de produire des rapports transparents 

sur les résultats sont des manières efficaces d’assur-

er la reddition de comptes des projets. Investisse-

ment Québec, par exemple, fait un rapport annuel 

de ses résultats par rapport à ses objectifs, grâce à 

des indicateurs quantitatifs (Investissement Qué-

bec, 2021).

Le gouvernement du Québec, par divers organis-

mes et programmes, a montré une volonté d’investir 

dans des projets visant à aiguillonner la croissance 

des exportations dans la transition mondiale vers la 

sobriété en carbone (encadré 14). Bien qu’il y ait toujo-

urs moyen de faire mieux, son approche présente 

une grande flexibilité en matière d’outils financiers 

– achat d’actions, participation en capital, attribution 

de prêts ou de subventions.

D’autres approches novatrices inspirantes de partout 

dans le monde peuvent aussi aider à saisir des occa-

sions d’innover : pensons à celle de la fondation 

XPRIZE, qui organise des concours sur des défis d’in-

novation et à celle de l’organisme gouvernemen-

tal américain ARPA-E (Advanced Research Projects 

Agency–Energy), qui finance les recherches auda-

cieuses, mais fort prometteuses (XPRIZE, 2021; ARPA-

E, 2021)

Il faudra poursuivre l’expérimentation, la recherche 

et l’analyse pour parvenir à la meilleure combinai-

son mécanismes d’intervention et à une conception 

de programme optimale qui favoriseront la réussite 

de la transition au Canada. Les gouvernements ne 

doivent pas en faire une raison d’hésiter : c’est plutôt 

une occasion pour eux de baser leurs programmes 

sur des processus d’évaluation et d’adaptation conti-

nus qui tiennent compte des changements dans la 

conjoncture des marchés mondiaux pour que les 

subventions et les incitatifs fiscaux génèrent le plus 

de profits possible.
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Le Québec utilise une diversité d’outils financiers  
pour favoriser les investissements liés à la transition
Le gouvernement du Québec et ses organismes ont utilisé une panoplie d’instruments financiers 

pour soutenir des initiatives de technologies propres : subventions de programmes d’innovation 

et de réduction des GES, prêts, garanties de prêt, obligations vertes et prises de participation.

Dans le cadre de la Stratégie québécoise de développement de la filière batterie, le gouver-

nement du Québec, par l’intermédiaire d’Investissement Québec, a soutenu Nemaska Lithium, 

une entreprise d’extraction minière de spodumène (minerai de lithium) située à Nemaska, à 300 

kilomètres au nord de Chibougamau sur le territoire d’Eeyou Istchee Baie-James. Investissement 

Québec a conclu un partenariat avec le Groupe Pallinghurst pour l’achat d’actions en circulation 

(moitié-moitié) et a consolidé les assises financières de la nouvelle entité gérée par Orion Mine 

Finance. La transaction s’est élevée à 80 millions de dollars à Investissement Québec. Nemaska 

Lithium a également bénéficié d’obligations garanties d’une valeur de 50 millions de dollars de 

Ressources Québec, une filiale d’Investissement Québec.

Lion Électrique, un fabricant de véhicules électriques de Saint-Jérôme, est un autre exemple. En 

mars 2021, Québec et Ottawa ont annoncé qu’ils consentiraient chacun un prêt de 50 millions 

de dollars à l’entreprise pour l’achat d’une usine d’assemblage de bloc-batteries d’une valeur de 

185 millions de dollars à Saint-Jérôme. Le prêt consenti par Québec est au taux obligataire de la 

province et 15 millions de dollars (30 %) de ce dernier sont remboursables sous conditions. Parmi 

les conditions de remboursement, mentionnons la création et le maintien d’emplois à l’échelle 

locale, la configuration de l’usine afin de servir le marché canadien, le maintien du siège social à 

Saint-Jérôme et la création d’un centre de recherche et développement.

Investissement Québec a également investi dans ELYSIS, un partenariat entre Alcoa et Rio Tinto 

à l’origine du premier procédé de l’histoire permettant d’éliminer tous les GES de la produc-

tion d’aluminium, lequel est en expérimentation à son usine d’Alma. Investissement Québec 

a acheté une participation en capital de 3,5 % à hauteur de 60 millions de dollars, un montant 

égalé par le gouvernement du Canada. Plus récemment, en avril 2021, Investissement Québec 

a annoncé un financement additionnel de 20 millions de dollars dans ce projet sous forme de 

prêt à redevances et de souscription.

À ces investissements s’ajoute celui de 875 millions de dollars du gouvernement du Québec dans 

une nouvelle usine de carburants propres d’Enerkem à Varennes, au Québec. L’entreprise a mis 

au point une technologie qui transforme les déchets commerciaux et industriels en biocarbu-

rants et en produits chimiques renouvelables. Les sociétés pétrolières et gazières Suncor et Shell, 

et le producteur de méthanol Proman ont investi dans l’usine, de même qu’Hydro-Québec, le 

gouvernement du Canada (74 millions de dollars) et celui du Québec (160 millions de dollars).

Sources : Enerkem (2021); Investissement Québec (2020, 2021b); Nemaska Lithium (2020); Halin (2021); Elysis (2018); Infra-
structure Canada (2020).

ENCADRÉ 14
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La communauté Z dépend fortement d’un seul secteur qui connaîtra une baisse de demande 

mondiale dans la prochaine décennie. Pour se préparer à ce qui pourrait constituer un choc 

dévastateur, elle élabore un plan de transition visant à soutenir la diversification de l’économie 

et à combattre le chômage. Avec le soutien d’un fonds de transition provincial, la communauté 

entreprend l’élaboration d’un plan de transition en cinq étapes : 1) consultation; 2) analyse; 

3) évaluation des options; 4) engagement et 5) adoption du plan. L’entièreté du processus se 

fait selon une approche ascendante, et intègre les préoccupations et les idées des représen-

tants de l’industrie, des syndicats, des travailleurs, des jeunes, des communautés autochtones 

locales, des ONG et d’experts de diverses disciplines. Après avoir commandé une série d’études 

basées sur ces consultations et en avoir mené d’autres auprès de la communauté et des ordres 

de gouvernement concernés, la communauté finalise et met en œuvre la proposition. Le plan 

de transition permet entre autres la création d’un carrefour d’emploi destiné aux travailleurs 

touchés, qui propose des programmes de recyclage professionnel, un espace pour travailler sur 

son curriculum vitæ et des offres d’emploi dans la région.

7.3 ÉLABORER DES PLANS DE TRANSITION LOCAUX, À ÉCHELLE HUMAINE 

Les administrations fédérale, provinciales, territoriales, municipales et autochtones doivent colla-

borer dans l’élaboration de plans de transition qui soutiennent les travailleurs et les communautés et 

contribuent au bien-être de tous. Les plans de transition devraient viser l’attraction de nouvelles sources 

de croissance et d’emploi, le soutien à la transition des travailleurs et à l’acquisition de compétences, la 

scolarisation et la préparation des jeunes, l’atteinte des objectifs de développement durable et le soutien 

au leadership autochtone en matière d’économie.

Exemple de mise en œuvre : Plan de transition communautaire

RECOMMANDATION 3 :
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La transition, c’est l’occasion de bâtir une économie 

plus solide, plus inclusive et plus diversifiée, mais 

pour y parvenir, les gouvernements de tous les ordres 

devront s’impliquer activement dans la planification 

et la gestion de la transition.

Dans certaines régions et communautés, il faudra 

davantage de transformation économique que dans 

d’autres. Les chocs économiques peuvent également 

accroître les inégalités et la vulnérabilité, d’où l’impor-

tance encore plus grande de viser expressément ces 

enjeux dans le cadre de la transition.

Les plans de transition doivent non seulement prévoir 

du soutien social et des formations pour les travailleurs 

touchés par les pertes d’emploi, mais aussi intégrer 

une recherche active de nouvelles sources d’investisse-

ments et de croissance de l’emploi dans les régions et 

communautés touchées. Ces programmes ne s’ap-

pliqueraient pas qu’aux communautés vulnérables, 

mais à toutes celles qui ont le plus besoin de nouvelles 

avenues, comme les communautés autochtones et les 

municipalités où le taux de chômage est déjà élevé.

Autonomiser les communautés pour saisir  
les occasions
Les entreprises actives dans des secteurs qui 

connaîtront une hausse de demande, de même que 

les entreprises prêtes pour la transition, offrent des 

possibilités de diversification et d’expansion des écon-

omies à l’échelle locale. Les sources d’énergie propre 

comme l’éolien, le solaire et le géothermique, de 

même que les mines, l’agriculture et les produits de 

biomasse peuvent créer des emplois à l’échelle locale 

hors des grands centres urbains, où il est parfois plus 

difficile de se trouver un autre emploi.

Les gouvernements fédéral et provinciaux ont plusieurs 

leviers pour aider les communautés vulnérables à 

surmonter les obstacles à l’investissement.

	] Investissement en infrastructures : Plusieurs 

communautés nordiques n’ont pas les infrastruc-

tures routières, de transport et d’Internet à haut 

débit nécessaires pour attirer de nouveaux inves-

tissements (CNDEA, 2016). D’autres communautés, 

qui cherchent à développer l’énergie propre n’ont 

pas toujours les infrastructures de transport néces-

saires pour vendre l’électricité produite.

	] Financement de projet : Le financement est un 

enjeu de taille pour les petites communautés et 

les communautés autochtones, surtout lorsque la 

communauté ou une entreprise locale est un pro-

moteur ou un partenaire du projet. Or, des prêts à 

faible taux ou des garanties de prêts en combinai-

son avec des subventions pour les études de fais-

abilité et la preuve de diligence raisonnable peu-

vent pallier le problème. Voici quelques exemples :

	» La First Nations Major Projects Coalition a de-

mandé des rehaussements de crédit aux gou-

vernements, comme des garanties de prêt, 

pour aider les Premières Nations à qui ont du 

mal à amasser l’argent nécessaire pour l’achat 

de participations en capitaux (FNMPC, 2021a).

	» Les gouvernements pourraient élargir des 

programmes comme les institutions fi-

nancières autochtones (IFA) et le Fonds de 

croissance autochtone (ANSAF, 2021).

	» Les gouvernements pourraient rendre les in-

vestissements plus intéressants en s’engag-

eant à atteindre un certain niveau d’approvi-

sionnement. Par exemple, le gouvernement 

fédéral s’est engagé à atteindre une cible 

d’attribution de contrats fédéraux à des entre-

prises gérées et dirigées par des Autochtones 

d’au moins 5 % d’ici 2024 (Cabinet du premier 

ministre, 2019; SPAC, 2021).

	» Dans leur projet de fonds d’accélération de 

l’énergie propre et de la durabilité, les États-

Unis ont réservé expressément 40 % aux com-

munautés vulnérables et touchées par la tran-

sition (St. John, 2021).

	» L’UE a créé un nouveau Fonds pour une tran-

sition juste de 19,3 milliards d’euros et une 
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nouvelle facilité de prêt au secteur public fi-

nancée par la Banque européenne d’inves-

tissement (BEI) afin de mobiliser des inves-

tissements publics et privés pour la transition 

(Commission européenne, 2021c).

	] Renforcement des capacités et soutien ana-
lytique : Les promoteurs dévoués et compétents 

capables de cibler et d’attirer de nouvelles occa-

sions de financement se font souvent rares au 

sein des petites communautés. Les groupes de 

consultation régionaux pourraient travailler en 

étroite collaboration avec les communautés pour 

renforcer leurs capacités et faire le pont avec des 

investisseurs potentiels et des entreprises axées 

sur la croissance ainsi que des programmes pub-

lics visant à soutenir les projets et la transition des 

travailleurs. La plateforme de conseil InvestEU, 

dont la mission est de faciliter et de mobiliser les 

investissements privés, fait partie des trois piliers 

du plan de transition juste de l’Union européenne 

(Commission européenne, 2021c; InvestEU, 2021). 

L’État du Colorado aux États-Unis a mis en place 

un bureau de transition juste qui offre de nouvelles 

possibilités d’emploi, d’études et de formation 

visant à aider les travailleurs et les communautés 

du secteur minier ou des centrales électriques à 

faire la transition (Kohler, 2021)

	] Acquisition de connaissances et réorienta-
tion professionnelle : Les entreprises ont be-

soin de travailleurs qualifiés pour surmonter les 

difficultés de la transition, et les travailleurs qui 

changent d’emploi ou dont l’entreprise se trans-

forme devront se recycler professionnellement. 

Des initiatives comme le Centre des Compétenc-

es futures, financé en bonne partie par le gou-

vernement fédéral, permettent de cerner les 

mouvements de population active et proposent 

des programmes d’aide à l’acquisition de con-

naissances et au recyclage professionnel. L’un de 

ces programmes s’adresse aux travailleurs dé-

placés et sous-employés du secteur pétrolier et 

gazier qui veulent se réorienter en pétrochimie, 

en technologie propre, en haute technologie, en 

énergies renouvelables et en construction indus-

trielle (Centre des Compétences futures, 2021). 

La planification des compétences devrait être 

bonifiée avec le temps par un soutien financier 

supplémentaire du provincial et du fédéral en 

fonction de l’évolution des besoins de transition 

et ajustée continuellement en fonction des beso-

ins et occasions qui se présentent.

Favoriser la résilience de la main-d’œuvre 
canadienne
Pour renforcer la résilience de la main-d’œuvre du 

Canada aux chocs de la transition vers la sobriété en 

carbone, de même qu’à ceux de la numérisation et 

de l’automatisation, il faut redoubler d’efforts pour 

améliorer la scolarisation des jeunes à l’échelle locale, 

régionale et nationale. À l’heure actuelle, les jeunes 

Autochtones et les jeunes de familles à faible revenu 

sont les moins susceptibles de terminer leurs études 

secondaires et postsecondaires. L’amélioration de 

la scolarisation doit s’accélérer afin de renverser la 

tendance en matière de chômage et de pauvreté.

Divers programmes au Canada ont aidé à améliorer 

la scolarisation de ces populations et pourraient être 

élargis, conformément aux objectifs stratégiques 

suivants.

	] Soutien accru aux jeunes vulnérables : Le pro-

gramme Passeport pour ma réussite offre du sou-

tien ciblé aux élèves du secondaire de familles à 

faible revenu. Selon les données du programme, 

chaque dollar investi aurait un rendement social 

de 24 $, et 74 % des diplômés du programme font 

des études postsecondaires, acquérant des com-

pétences utiles pour les employeurs et brisant le 

cycle de la pauvreté intergénérationnelle (Passe-

port pour ma réussite, 2021a). Le programme se 

donne toutefois dans les villes et n’a de bureau 

ni à Terre-Neuve-et-Labrador ni dans les Terri-

toires. L’organisation tire 65 % de ses revenus du 

financement fédéral et des provinces; le reste est 

couvert par des dons d’entreprises et de partic-

7. RECOMMANDATIONS
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uliers, ainsi que par des fondations (Passeport 

pour ma réussite, 2021b).

	] Plus d’établissements d’études postsecon-
daires en région nordique : Dans les Territoires du 

Nord-Ouest, une université polytechnique verra le 

jour 2025. On y enseignera des métiers spécialisés 

en technologie, en exploitation minière, en gestion 

environnementale et en affaires, en éducation, en 

santé et en services communautaires (Williams, 

2020). L’élargissement des programmes postsec-

ondaires et de l’accessibilité favorise l’acquisition 

des compétences nécessaires à la transition tout 

en réduisant la vulnérabilité de la main-d’œuvre.

	] Programmes d’éducation centrés sur les Au-
tochtones : En Colombie-Britannique, des en-

tentes d’amélioration de l’éducation entre le 

ministère de l’Éducation provincial et les districts 

scolaires et communautés autochtones locales 

visent à favoriser la réussite scolaire des Autoch-

tones et à leur fournir une éducation de meilleure 

qualité. Une école du district de Central Okana-

gan qui s’est associée avec la communauté lo-

cale autochtone pour concevoir un nouveau pro-

gramme dirigé par des Autochtones a vu le taux 

de diplomation de sa communauté passer de 

61 % en 2011 à 78 % en 2016 (Passeport pour ma 

réussite, 2018). Le gouvernement du Yukon est en 

train de former un conseil scolaire des Premières 

Nations consacré à l’éducation fondée sur le terri-

toire, l’intégration des aînés et d’autres membres 

de la communauté et des méthodes différentes 

d’évaluation des apprentissages (Tukker, 2021).

	] Éducation et acquisition de compétences hors 
établissement : Les programmes de gardiens au-

tochtones partout au Canada invitent les enfants et 

les jeunes à partager leur expérience pratique et à 

augmenter leur sentiment d’appartenance, leurs 

compétences, leur fierté et leur lien culturel (Indig-

enous Guardians toolkit, 2021). Les jeunes d’aujo-

urd’hui pourraient être les leaders de demain dans 

la protection des terres et de l’eau, la surveillance des 

changements climatiques et l’atténuation de leurs 

répercussions (Brown, 2021). Leur rôle sera d’au-

tant plus important que les entreprises minières et 

d’énergie propre abondent en région éloignée et 

que l’on reconnaît de plus en plus l’importance des 

pratiques de gestion traditionnelles dans la lutte 

contre les changements climatiques.

Ces mesures devraient s’accompagner d’une réévalua-

tion des programmes d’éducation postsecondaires dans 

les centres de formation professionnelle, les collèges et 

les universités pour que ces derniers forment des travail-

leurs aptes à saisir les occasions commerciales et tech-

nologiques qui se présenteront. Les jeunes Canadiens 

d’aujourd’hui seront les innovateurs, les chefs d’entre-

prise, les ingénieurs et les techniciens de demain. Plus ils 

seront outillés pour négocier l’évolution des marchés et 

des technologies découlant de la transition, meilleures 

seront les chances de réussite du Canada. 

Harmoniser les plans de transition et les autres 
objectifs stratégiques
Il est possible de concevoir une transition au Canada 

qui appuie des objectifs économiques et sociaux plus 

larges, comme la réconciliation avec les Autochtones 

et les objectifs de développement durable de l’Or-

ganisation des Nations Unies. Une transition non 

gérée pourrait en fait contrecarrer ces objectifs. Bien 

que la multiplicité des objectifs de transition et leurs 

recoupements complexifient la prise de décision, il 

est bien plus facile de résoudre les conflits à l’étape de 

conception plutôt qu’une fois les investissements réal-

isés. Voici les éléments qu’il faut inclure dans les plans 

de transition pour assurer cette harmonisation.

	] Occasions de leadership autochtone : La plan-

ification de la transition doit faire une place aux 

gouvernements, aux communautés et aux organ-

isations autochtones à chaque étape, mais doit 

également viser à favoriser leur leadership. Les 

meilleurs plans de transition intégreront du sou-

tien à l’entrepreneuriat autochtone, à la produc-

tion de revenus et à la gestion des terres et s’har-

moniseront à la Loi sur la Déclaration des Nations 
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Unies sur les droits des peuples autochtones et 

aux objectifs de réconciliation.

	] Analyse de la vulnérabilité : Pour que la transi-

tion améliore le bien-être de tous et ne laisse per-

sonne pour compte, il faut comprendre qui sont 

les plus vulnérables. Une analyse de la répartition 

des répercussions négatives possibles sur l’em-

ploi, le revenu, la santé et les autres déterminants 

doit être menée à l’échelle nationale, provinciale, 

territoriale et locale pour déterminer les interven-

tions stratégiques précises de réduction de la vul-

nérabilité.

	] Autres considérations environnementales : 
Les plans de transition doivent faire en sorte que 

l’abandon d’activités économiques traditionnelles 

et la création de nouvelles activités économiques 

s’inscrivent dans les objectifs nationaux, région-

aux et locaux de réduction des GES ainsi que d’au-

tres objectifs comme la réduction de la pollution 

de l’air, la protection de l’eau, la conservation de 

la biodiversité et la résilience aux changements 

climatiques. Par exemple, les plans de transition 

devront répondre aux préoccupations en matière 

d’environnement et de responsabilité concer-

nant l’abandon des puits pétroliers et gaziers, des 

mines de charbon et d’autres installations. En 

2020, en Alberta seulement, il y avait de 100 000 

puits abandonnés (Weber, 2021). L’intensification 

des activités minières dans les régions nordiques 

et sur les territoires autochtones appellera égale-

ment une gestion prudente.

La planification de la transition nous donne l’occa-

sion de parvenir à une vision et à une compréhen-

sion communes des changements économiques et 

sociaux nécessaires pour prospérer dans un monde 

sobre en carbone tout en atteignant nos objec-

tifs économiques, sociaux et environnementaux. 

L’élaboration d’un plan aux objectifs, cibles, mesures 

et échéanciers précis nous garantira que les commu-

nautés sont prêtes à saisir les occasions qui se 

présenteront durant la transition tout en gérant effi-

cacement les embûches éventuelles.

7. RECOMMANDATIONS
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7.4 IMPOSER LA PUBLICATION D’INDICATEURS CLIMATIQUES UTILES À LA DÉCISION

Exemple de mise en œuvre : Normes et certification ESG
La société minière A s’engage à adopter une série de nouvelles technologies visant à réduire ses 

émissions de GES de niveau 1 et 2 d’une éventuelle mine de cobalt dans le Nord. De plus, elle promet 

de suivre des méthodes mondialement éprouvées de gestion et de récupération des résidus, qui 

minimisent les répercussions sur les écosystèmes naturels. L’entreprise conclut également une 

entente avec trois communautés des Premières Nations de la région, qui prévoit des prises de partic-

ipation, un rôle officiel dans toute décision qui modifierait les plans d’utilisation de la terre ou de 

réhabilitation, des emplois et des promesses d’approvisionnement.

La société A a toutefois de la difficulté à obtenir du financement pour le projet, malgré le nombre 

croissant de fabricants de batteries électriques souhaitant se détourner des importations de cobalts 

associées à des violations des droits de la personne et à une mauvaise performance environnemen-

tale. La société a intégré quelques éléments de sa performance environnementale et sociale à son 

rapport annuel sur la durabilité, mais les investisseurs ne voient pas ce qui la distingue d’autres entre-

prises aux prétentions similaires. 

Une nouvelle norme élaborée au Canada énonce une méthode claire et des indicateurs transpar-

ents, comparables et quantifiables, ainsi qu’une certification indépendante de la sobriété en émis-

sion et de la performance sociale, environnementale et sur les questions autochtones. Aussitôt 

certifiée, la société A attire des investisseurs et va de l’avant avec le projet. 

Le gouvernement fédéral – sous la direction du Bureau du Conseil privé – devrait collaborer avec 

le Conseil d’action en matière de finance durable, les organismes de réglementation des valeurs 

mobilières et des marchés financiers, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les associations 

de normalisation et les organismes autochtones pour accélérer la création et l’application d’indica-

teurs, de normes et de certifications quantitatives et comparables à l’échelle des entreprises et des 

produits servant à mesurer la performance à l’égard d’enjeux climatiques, environnementaux, soci-

aux et autochtones. En s’inspirant d’approches utilisées à l’international, le gouvernement fédéral 

devrait combler les lacunes prioritaires dans les domaines où les travaux devraient être dirigés par des 

Canadiens, notamment en ce qui a trait aux indicateurs utilisés dans les publications, la couverture de 

grandes entreprises privées, le leadership des sociétés d’État et entités publiques, la certification de 

produits, la surveillance de produits financiers et les indicateurs autochtones. 

RECOMMANDATION 4 :



101ÇA PASSE OU ÇA CASSE : Transformer l’économie canadienne pour un monde sobre en carbone

Les investisseurs et les consommateurs prennent de plus 

en plus de décisions en fonction de leur compréhension 

de la performance en matière de climat et d’ESG (envi-

ronnement, société et gouvernance) des entreprises et 

des produits. Il est toutefois difficile de faire une bonne 

comparaison sans indicateurs cohérents, utiles à la déci-

sion, quantitatifs et comparables ou sans certification 

crédible qui garantit des appellations comme « vert », « 

durable », « sobre en carbone » ou « ESG ».

Bien que des approches internationales voient le jour 

et que le nouvel International Sustainability Standards 

Board se soit engagé à fournir, à court terme, des direc-

tives claires sur la publication d’information, le Canada a 

besoin d’une approche plus coordonnée et stratégique 

pour pallier les lacunes restantes et saisir les occa-

sions qui se présentent. C’est au gouvernement fédéral 

– sous la direction du Bureau du Conseil privé – de se 

saisir du dossier, en collaboration avec le Conseil d’ac-

tion en matière de finance durable, qui a pour tâche de 

faire augmenter le nombre d’entreprises qui publient 

des informations sur les enjeux climatiques et présen-

tent des rapports sur le genre et la diversité (ministère 

des Finances du Canada, 2021d).

Le Bureau du Conseil privé, en tant qu’organisme 

central, est en mesure de faire des liens entre les priorités 

stratégiques du gouvernement. C’est le mieux placé pour 

coordonner une équipe horizontale interministérielle 

qui déterminera les secteurs où le Canada devrait mener 

et influencer les approches internationales, et ceux où il 

devrait créer ses propres certifications ou normes pour 

combler les lacunes restantes. En étroite collaboration 

avec le Conseil d’action en matière de finance durable, 

le Bureau du Conseil privé pourrait coordonner de multi-

ples ministères (notamment le ministère des Finances 

du Canada, Environnement et Changement clima-

tique Canada, Ressources naturelles Canada, Innovation, 

Sciences et Développement économique Canada et 

Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord 

Canada), de même que des organismes de réglemen-

tation des valeurs mobilières provinciaux, le Bureau 

du surintendant des institutions financières (BSIF), les 

gouvernements provinciaux et territoriaux, les associa-

tions de normalisation et les organisations autochtones. 

Ce travail doit également être fait en étroite consultation 

avec les sociétés d’État et les associations sectorielles et, 

si possible, respecter les exigences en matière de publi-

cation d’information mises en œuvre par les grands 

partenaires commerciaux du Canada (notamment les 

États-Unis).

Voici les six principaux secteurs où, selon notre analyse, 

les travaux doivent être menés par des Canadiens.

	] Lacunes dans la publication d’informations : Les 

approches internationales concernant la publica-

tion d’information par les entreprises, comme les 

lignes directrices du GIFCC, ne résolvent pas tous les 

problèmes qui s’appliquent au Canada. Certaines 

entreprises souhaiteront peut-être dépasser ces ex-

igences minimales pour faire valoir leur préparation 

à la transition ou leur leadership environnemental 

ou social. Une approche normalisée – même si ce 

n’est qu’au Canada pour commencer – pourrait fa-

ciliter l’interprétation de l’information pour les inves-

tisseurs et les consommateurs. Le tableau 8, par ex-

emple, indique le type d’indicateurs qui pourraient 

les aider à prendre des décisions en fonction des 

facteurs déterminants pour la transition exposés 

dans le présent rapport.

	] Lacunes de l’information : La publication d’infor-

mation est principalement pensée pour les sociétés 

cotées en bourse et les institutions financières. Pour 

éviter des conséquences qui contrecarrent les ob-

jectifs, comme la vente d’actifs à forte empreinte 

carbone à des entreprises privées, il faudrait que cer-

tains types d’entreprises privées soient également 

soumis à de telles exigences. Elles pourraient être 

rattachées au Programme de déclaration des gaz 

à effet de serre des installations du gouvernement 

fédéral, mais présenter les informations sur l’entre-

prise dans un format plus accessible et comparable 

pour les investisseurs (ECCC, 2021b). Ainsi, les insti-

tutions qui investissent à la fois dans des entreprises 

publiques et privées seraient plus à même de faire 

des choix éclairés.

7. RECOMMANDATIONS
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Tableau 8  

Indicateurs de performance d’entreprise utiles à la décision
Facteurs 
déterminants

Performance dans la transition vers 
la sobriété en carbone

Cibles à long terme Autres renseignements utiles à la 
décision

Secteurs 
créateurs de 
demande 
et à grande 
empreinte 
carbone

1 Entreprise : Émissions de 
niveau 1 et 2 divisées par 
la valeur de l’entreprise ou 
par son revenu

3 2030 : Cibles d’intensité 
en émissions pour les no 1 
et 2, et répercussions sur les 
émissions absolues

6 Compensation : Type, tonnes 
d’éq. CO2 en pourcentage des 
émissions totales

2 Produit : Émissions de 
niveau 1 et 2 divisées 
par des indicateurs de 
production propres au 
secteur (en tonnes, en kWh 
ou en mégajoule), et par 
pourcentage de revenu 
par produit

4 2050 : Objectifs d’émissions 
(absolues ou intensité)

7 Durée de vie ou émissions 
de niveau 3 : Intrants achetés, 
utilisation de produits 

5 Plan : Changements ou 
investissements spécifiques 
pour atteindre les cibles 
présentées au no 3 (et au 
no 4 si possible)

8 ESG : Engagements sur 
les droits autochtones et 
les droits de la personne, 
engagements sur le genre, 
la diversité et la performance 
environnementale 
(écosystèmes, eau)

Secteurs où la 
demande est 
en baisse (en 
plus des nos 1 
à 8)

9 Transformation : Émissions 
de niveau 3, investissements 
dans des secteurs d’activité 
cohérents avec la transition 
ou revenus de ces derniers

11 2030 : Cible de revenus de 
vente de secteurs d’activité 
cohérents avec la transition

13 2050 : Objectifs de 
transformation et trajectoires 
de sortie vers 2050

10 Compétitivité : indicateurs 
non exclusifs de réduction 
des coûts de production et 
valeur ajoutée aux produits 
(ex. : seuil de rentabilité du 
cours du pétrole)

12 2030 : Cible de coûts de 
production, valorisation des 
produits (abaissement du 
seuil de rentabilité du cours 
du pétrole)

14 2050 : Coûts de production, 
objectifs de valeur de 
produits jusqu’en 2050

	] Lacunes dans les rapports destinés au public : 
Les sociétés d’États et autres entités publiques se-

ront de plus en plus tenues de fournir des informa-

tions liées à leurs pratiques climatiques et d’ESG qui 

respectent ou dépassent les pratiques exemplaires 

du secteur privé. Par exemple, la Loi canadienne 

sur la responsabilité en matière de carboneutralité 

(C-12) obligera le ministre des Finances, en collab-

oration avec le ministre de l’Environnement et du 

Changement climatique, à publier un rapport an-

nuel décrivant les principales mesures prises par 

les ministères fédéraux et les sociétés d’État pour 

gérer les possibilités et les risques financiers liés 

aux changements climatiques. (ECCC, 2021). Voilà 

une occasion d’être à l’avant-garde en matière de 

transparence et de favoriser une plus grande har-

monisation entre les objectifs stratégiques des en-

jeux climatiques, économiques, environnementaux, 

sociaux et autochtones. Les provinces et territoires 

devraient adopter des approches semblables.

	] Certification de produits : Le marché verra prob-

ablement s’accroître l’engouement pour la perfor-

mance climatique, environnementale et sociale 

des produits, et l’attention portée à ces éléments. 

Les minéraux de transition, l’hydrogène et les bio-

carburants, par exemple, pourraient susciter des 

inquiétudes concernant les objectifs climatiques 

nationaux, la biodiversité ou les droits des Autoch-

tones. Pour favoriser une prise de décision éclairée 

et la compétitivité des entreprises, il faut se doter 

d’indicateurs comparables et de processus de cer-
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tification rigoureux et transparents. Par exemple, le 

Canada pourrait élaborer une norme de certifica-

tion d’hydrogène sobre en carbone qui permettrait 

aux consommateurs et aux investisseurs de com-

parer équitablement la performance des produc-

teurs d’hydrogène bleu et vert.

	] Surveillance des produits financiers : La pro-

lifération de produits financiers aux diverses men-

tions comme « ESG », « durable » et « vert » doit être 

encadrée. Le travail mené par le CFA Institute sur 

les normes en matière d’ESG est un bon point de 

départ pour améliorer la transparence du marché 

par des mesures volontaires. Ces normes devront 

éventuellement être encadrées par des commis-

sions des valeurs mobilières pour protéger les in-

vestisseurs. Le gouvernement fédéral devra égale-

ment proposer des lignes directrices et des critères 

sur les appellations qui collent mieux aux objectifs 

stratégiques en matière de climat, d’environne-

ment, d’économie et de société.

	] Indicateurs sur les questions autochtones : Les 

critères et produits ESG, de même que les normes 

proposées, ne résolvent pas les questions de per-

formance liées aux peuples autochtones : pratiques 

d’embauche et d’approvisionnement, financement 

des communautés et conformité au DNUDPA. Voilà 

un domaine où le Canada peut s’ériger en chef de 

file à l’international. Le gouvernement fédéral pour-

rait nouer un partenariat avec des organisations 

autochtones afin de mener un processus de dével-

oppement d’indicateurs appropriés. Les entreprises 

canadiennes pourraient ensuite être obligées de 

faire état de ces indicateurs (un peu comme les ex-

igences concernant la déclaration sur le genre et la 

diversité), que ce soit par les organismes de régle-

mentation des valeurs mobilières ou la Loi cana-

dienne sur les sociétés par actions.

Dans ces six grands secteurs, les progrès reposeront sur 

la collaboration et la coordination entre de multiples 

ordres de gouvernement, le secteur privé et la société 

civile. La nature transversale de ces enjeux pose d’im-

portants défis en matière de gouvernance. Nombre 

d’entre eux ne coincident pas précisément avec les 

mandats des ministères ou des autorités de régle-

mentation publiques. Il n’est ni possible ni souhaitable 

de séparer les enjeux de stabilité financière, de trans-

parence du marché, de compétitivité, d’échanges 

commerciaux, d’inclusion, de changements clima-

tiques, d’environnement et de réconciliation avec les 

Autochtones, car ils sont indissociables.

Pour parvenir à cette concertation, il pourrait être 

nécessaire de se donner de nouveaux modèles de 

gouvernance rassemblant des experts de la finance 

avec des experts du climat, de l’environnement, de 

la croissance économique, des marchés internation-

aux, des technologies, de l’inclusion et de la réconcil-

iation et des droits autochtones. L’analyse présentée 

dans ce rapport souligne l’importance d’adopter 

une approche systémique de la transition vers la 

sobriété en carbone qui cible les interconnexions et les 

secteurs d’inadéquation potentielle. Ce type d’élab-

oration de politiques à l’échelle des systèmes oblige 

les fonctionnaires à sortir de leurs mandats habituels; 

or, ce type de travail hors mandat se fait plus effica-

cement sous un leadership central fort, notamment 

d’organismes centraux et des bureaux des premiers 

ministres fédéral et provinciaux, qui donne des orien-

tations claires et à qui il faut rendre des comptes. 
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AVERTISSEMENT
Fruit d’une collaboration, l’Institut canadien pour des choix climatiques réunit des experts de divers domaines et 

organisations partout au pays. Organisation indépendante, non partisane et financée publiquement, l’Institut 

mène des études et des analyses rigoureuses et indépendantes, et favorise la mobilisation de toute une gamme 

de parties prenantes et de détenteurs de droits pour faire la lumière sur les enjeux associés aux changements 

climatiques et les choix transformateurs qu’aura à faire le Canada dans ses politiques.

Le présent rapport est toutefois publié par l’Institut à titre informatif seulement. Aucune des données qui s’y trou-

vent ne vise à fournir des conseils sur les placements ou des conseils de nature financière, juridique ou autre ni ne 

devrait être interprétée comme telle. L’Institut n’est pas un conseiller en placement et ne fait aucune déclaration 

sur la pertinence d’investir dans une entreprise, un fonds d’investissement ou tout autre véhicule de placement.

L’information et les données contenues dans ce rapport ont été tirées ou déduites de documents accessibles 

publiquement et d’autres sources préparées par des tiers, et sont parfois exclusives et utilisées sous licence. De plus, 

certaines des informations et des données de ce rapport pourraient comprendre de l’information prospective au 

sens des lois sur les valeurs mobilières applicables au Canada. L’Institut ne peut garantir que les hypothèses et prévi-

sions sous-jacentes à toute information prospective contenue dans ce rapport seront avérées (et ne il le fait pas).

L’information, les données et les opinions continues dans ce rapport sont fournies en date du présent rapport. 

Aucune déclaration ou garantie, expresse ou tacite, n’est effectuée ou donnée par ou pour l’Institut ou ses 

directeurs, administrateurs, commanditaires, partenaires ou employés, sur l’exactitude, l’exhaustivité ou l’im-

partialité de l’information, des données ou des opinions contenues dans ce rapport, et personne n’assume la 

responsabilité de ces informations, données et opinions.

L’Institut et ses directeurs, administrateurs, commanditaires, partenaires et employés n’acceptent ni n’assu-

ment aucune responsabilité quant aux dommages et aux coûts de toutes sortes, y compris les frais juridiques, 

liés de quelque manière que ce soit à l’utilisation de ce rapport ou au fait qu’une personne s’y soit fiée. Ces 

dommages et coûts comprennent, sans s’y limiter, les dommages directs, spéciaux, indirects, punitifs, acciden-

tels, exemplaires, ou pertes indirectes comme celles découlant d’un arrêt des activités ou d’une perte de reve-

nus, de profits ou de possibilités d’affaires, qu’ils soient causés par une rupture de contrat, un délit civil (y compris 
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et peu importe si leur éventualité avait fait l’objet d’un avis.
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